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NOUVEAU PROCES FREDER1KSEN 
PAS DE RELACHEMENT DE LA V I G I L A N C E . . . 

C'est dins l'indifférence la plus complète que Frediriksen dirigeant du 
groupuscule néo nazi FANE, vient d'être condamné le 22 mars par la 1 7 B m a 

chambre correctionnelle da Paris A 6 mais d'emprisonnement avec sursis et 
G 000 francs d'amende pour apologie de crimes de guerre, provocation à la 
haine et à le violence raciales, ainsi que diffamation et injures raciales. Il est 
condamné en outre à payer 4 000 francs de dommages et intérêts à 
chacune des organisations suivantes : la Fédération nationale dis déportés, 
internés et patriotes {FNDIRP), la Ligue internationale contre le racisme at 
l'antisémitisme 1 LICRA), la Mouvement contra le racisme et pour famitié 
entre les peuplas (MRAP) et 2 500 francs au Comité d'action de la Résis­
tance. 

Pour la deuxième fois, le chef da l'ex-FANE était traduit an justice en 
vertu de la loi de juillet 1972, pour des articles diffamatoiras parus dans 
Notre Europe. Comme an septembre 80, Frederiksan, pourtant laader 
d'une organisation terroriste, n'était poursuivi que pour délit de presse. 
Seul le journaliste était poursuivi. Il faut dira que Notre Europe, organe da 
I l FANE ne se gêne pas pour répandre les thèses d'un Faurisson qui nie le 
génocide des 6 millions de Juifs, pour faire l'apologie de la race blanche at 
n'hésite pas A se réclamer du national-socialisme. Fait notable, pour la pre­
mière fois, Faci qui pendent de longues années fut la rédacteur de la revue 
Notre Europe, a été inculpé, mais il n'est pas venu au procès. 

M e Rippaport, avocat du MRAP dans cette affaire, ne dissimule pas son 
inquiétude : «Je ne suis pas encore certain que le danger soit analysé et 
qu'on ait mis en œuvre tous les moyens susceptibles de mettre hors d'état 
de nuire tous les responsables. (...) Le manque d'intérêt dans lequel s'est 
déroulé le dernier procès de Frédériksen, témoigne d'un relâchement de la 
vigilance, et cela peut être extrêmement dangereux». (Interview à Droit et 
Liberté). Ce, d'autant plus que , a la lecture de Notre Europe, il apparaît 
clairement que la FANE fait partie de l'Internationale noire qui à travers 
le Mouvement national révolutionnaire, cherche à reconstruire le netional-
socialisma. Ceux qui se dissimulent derrière Notre Europe sont toujours en 
contact avec des gens impliqués dans des attentats en Allemagne, en Italie. 

COMMUNIQUÉS 

L'EXPULSION, 
EST-CE LA SOLUTION? 

Sur le thème de la délinquance, 
une campagne est menée contre 
les enfants de migrants étrangers et 
des voix se font entendre pour 
demander l'expulsion des délinquants 
étrangers récidivistes. La Mouvement 
contre le racisme et pour l'amitié 
antre les peuples s'indigne de tels 
propos. 

Sans nier les difficultés réelles at 
devant des solutions simplistes, 
la MRAP rient à souligner la 
complexité de ce problème. Il se situe, 
d'une part, dens le contexte de la 
délinquance en général, aHa-mlme 
fruit des conditions économiques et 
sociales que vivent nombre de jeunes 
marginalisés à l'école, dans leur 
formation professionnelle, dans 
Cemploi, dans les loisirs; d'autre part, 
dans la contexte global de l'immi-

gration sur laquelle pèse trop souvent 
le poids du racisme. 

Pour le MRAP, lier délinquance 
et immigration en se contentant 
de dénoncer les délinquants étrangers 
récidivistes, c'est augmenter en eux 
leur part d'amertume envers une 
société qui n'a pas su les accueillir, 
c'est les désigner à la vindicte 
populaire, c'est alimenter le racisme. 

Non, l'expulsion n'est pas la 
solution. 

le 24 mars 1982 

CONTRE LA RÉPRESSION 
ISRAÉLIENNE 

DANS L E S T E R R I T O I R E S 
OCCUPÉS 

L'Association de solidarité franco-
arabe, s'élève vigoureusement 
contre la répression menée par las 
autorités israéliennes à l'égird 
des populations civiles dans les 
territoires occupés. 

L'Association di solidarité franco-
arabe qui considère la situation 
comme très grave, engage la 
communauté internationale à 
s'opposer de toutes ses forces A 
l'annexion de la Cisjordanie. 

L'Association de solidarité franco-
arabe demande au gouvernement 
français de ne pas s'en tenir A 
«déplorer» ou A «regretter» 
la situation créée par les forces 
d'occupation, mais A condamner une 
agression au nom de la justice et 
du droit des peuplas. 

Enfin, l'Association de solidarité 
franco-arabe déplore qu'une 
délégation parlementaire française 
ait jugé utile en ce moment de 
sa rendre en Israël, ce qui ne peut 
apparaître que comme une caution 
à la politique annexionniste de 
Tel Aviv. 

Paris, 
le 23 mars 1982 

ELECTIONS DANS LA POLICE 
MONTÉE DE 
L ' E X T R E M E - D R O I T E 

C'est dans le contexte des affaires 
et des fuites que viennent d'avoir 
lieu las élections professionnelles 
dens la police. Participation record : 
80% pour ces élections de représen­
tants au sein des commissions 
administratives paritaires. Marquées 
per une certaine violence, ces élections 
se sont traduites par une 
polémique sur la politique mise en 
œuvre, depuis le 10 mai, en matière 
de justice et de police. 
La FASP da Deleplace, présentée par 
ses concurrents comme la « courroie 
de transmission du ministère de 
l'Intérieur)», bien que restant 

VOYONS L E S CHOSES 
PAUSËMENT.. 

Les cintoniles passées, et perdues, 
l'état de grâce s'enfuit A tire d'ailes. 
D'ailleurs, il n'avait pas attendu le pre­
mier tour fatidique pour prendre son 
envol migrateur. Quoi qu'il en sait, ces 
résultats font couler de l'encre et des 
avis...Oe doctes personnages,s'appuyint 
sur des analyses aussi savantes qu'éla­
borées, disent que c'est parce que le 
changement va trop vite. Donc, il faut 
une pause dans les réformes. Il va si 
vite, le changement, qu'on ne le voN 
pas passer dans certains endroits... C'est 
vous dire! D'autres personnages, char­
gés d'entreprises ceux-là, dans les 
salons où l'on pause, se livrent A un 
chantage insidieux, « Soulagez les entre­
prises des charges qui las écrasent...Si­
non : faillites, chômage». Un chantage 
payant puisqu'on réponse, les pouvoirs 
dits «publies» prennent la pause au 
bond (sans que le changement soit 
pour eutant remis en cause)... Malgré 
de nombreux liftings pour se redonner 
un air da jeunesse dynamique, la 
social-démocratie est une dame vénéra­
ble, A Taise dans te satin des institutions. 
Pas étonnant que toujours, avec elle, la 
changement ça mène aux pauses... 

Claude D H A L L U I N 

G R E V E DES PATRONS CAMIONNEURS 

«Nous ne sommes pas naïfs : c'est un mouvement orchestré par le 
CNPF. Sous de Gaulle, Pompidou ou Giscard, la FNTR (Fédération nationa­
le des transporteurs routiers) n'est jamais descendue dans la rue pour s'oppo­
ser à une hausse duga/ole. Et pourtant, il y en a eu! ». C'est l i Fédération des 
Transports CGT qui perte. Ella ajouta :« Ce n'est pas un hasard si c'est à la 
veille des négociations sur la durée du travail que tes syndicats patronaux haus­
sent le ton. Ils veulent masquer leur refus du changement qui dans ce secteur 
passe avant tout par une réduction de la durée du travail. » 

De son côté, la CFDT dénonce les pressions de nombreux transporteurs 
routiers sur leurs salariés : dans les entreprises, on n'accepterait de payer la 
journée qu'aux salariés qui participent au mouvement. 

hégémonique enregistre un recul de 
ses positions : 5 A 10% de suffrages 
en moins selon les corps. L i 
Fédération autonome avait recueilli 
66,97% des voix chez les gradés et 
les gardians de la paix en 1978, 
contre 57,44% aujourd'hui. 
La FASP a subi un recul important 
chez les inspecteurs : 68,20% contre 
74,52% lors des élections précédentes. 
Il semble que le FASP ait fait les 
frais de l'affaire Leclerc. 

Il faut noter, A Paris, une poussée 
de la Fédération professionnelle et 
indépendante de la police, qui est 
devenue ainsi, la troisième force 
syndicale (A Piris). Cette organisation 
d'extréme-droite a recueilli 8% 
des voix dans la capitale. 
On cannait la violence de ses 
campagnes contre le prétendu laxisme 
de la justice, contra l'abolition de 
la peine de mort, pour l'expulsion des 
immigrés. Le résultat de ces élections 
apparaît comme un défi A 
Defferre. Elles se sont déroulées 
peu après l'affaire Leclerc, eprès les 
fuites sur l'arrestation d'un militant 
arménien, les menaces de Carlos, 
l'affaire Franscici, et celles plus 
récentes sur les successeurs éventuels 
da Leclerc. 

Le résultat de ces élections ne permet 
pas da conclure A une fin des 
«affaires» dans la police. 

MUTATION DE V I L A T T E ? 
On parte beaucoup en ce moment 

de la mutation possible A Paris 
du procureur de la République de 
Marseille, Albert Vilitte. 
Mutation qui si elle se produisiit 
serait une sanction.. Cette mutation 
ne serait pas vraiment une surprise. 

Le parquet da Marseille semble 
s'être fait une réputation 
d'extrême prudence dans les 
affaires de grande criminalité et de 
célérité dans les cas da petites 
délinquances, a // est fini le temps 
de la magistrature tranquille {...). 
Tout crime demeuré impunie est une 
défaite de la justice, a Ces propos 
tenus par Badintar, jeudi dernier 
à Marseille, ont dû sonner comme 
un avertissement aux oreilles de 
Vilatte. Nommé A la tête du parquet 
de Marseille en 1976, juste après 
l'affaire Ceccaldi, le procureur 
Vilatte était réputé pour si prudence 
dans les affaires «délicates». 
Ainsi, pour la tuerie du Bar du 
Téléphone (10 morts en 1978), il a 
fallu attendre 17 jours pour que l'on 
désigne le magistrat instructeur... 
Pierre Michel, assassiné depuis. 
Récemment encore, il i fallu 21 jours 
au parquet de Marseille pour 
désigner un juge d'instruction. 
21 jours, au cours desquels toutes les 
preuves matérielles ont disparu. 
Deux inspecteurs généraux du parquet 
directement rattachés au garde des 
Sceaux, ont enquêté du 15 au 17 
février sur cette juridiction. Les 
magistrats du Syndicat de la magis­
trature leur ont remis plusieurs notes 
techniques sur le fonctionnement du 
parquet : manque de concertation, 
absence de réunions depuis plus d'un 
an pour déterminer l'orientation de la 
politique criminelle, erreurs de 
gestion, inopportunité de certaines 
poursuites. C'était le sens de 
l'accusation du substitut Birtoloméi 
qui parfait d'h inefficacité structurelle 
contre la grande délinquance». 

Si vous ne savez pas pourquoi 
Vilatte risque d'être muté sans pro­
motion, lui, il lésait. 

Rubrique réalisée par L é o n C L A D E L 
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Quels médias 
pour les 

travailleurs ? 
Une réforme de l'audiovisuel va être examinée 

par le Parlement ce printemps. Mais déjà la 
discussion est portée dans la presse, les canto­

nales l 'ayant réactivée récemment. 
L a télé d'après 10 mai est «totalitaire» clame la 

droite ; le P S y a pratiqué la « chasse aux sorcières ». 
E t d'organiser, dans certains quartiers de Paris , des 
« c o m i t é s de défense» de la liberté à la télé , trem­
plins d'une mobilisation réactionnaire. A l'inverse, 
les deux partis au gouvernement se plaignent 
amèrement de n'avoir pas encore a la télé du chan­
gement», les médias ayant contribué, en partie, à 
l'échec des cantonales. 

V o i l à bientôt u n siècle que la législation fran­
çaise a juridiquement libéré l'expression dans le 
pays : pas d'autorisation préalable pour éditer u n 
j o u r n a l , droit d'expression sans entraves ou quasi , 
pluralisme des points de vue, indépendance du 
journalisme vis-à-vis des pouvoirs, «object iv i té» de 
l ' information prônée comme u n idéal et célébrée 
comme une conquête du « monde libre et civilisé ». 
L a réalité est d'une autre eau : éditer et diffuser u n 
journal c o û t e des fortunes, la presse dite d'informa­
t ion est aux mains de quelques magnats et trusts, 
dont les objectifs idéologiques et commerciaux ré­
pondent à des intérêts de classe, i l faut relativiser 
sérieusement la fameuse indépendance journalisti­
que, e t c . . Les larges masses, d'ouvriers, d'employés, 
de paysans, de jeunes, de femmes, de travailleurs 
étrangers n'ont pas, dans les faits , véritablement 
accès au droit à l 'expression et à la communica­
tion de leurs intérêts et de leurs aspirations. 

Ces dernières années, des modifications impor­
tantes sont intervenues dans le domaine de 
l'expression et de la communication : l'inter­

vention de l ' E t a t s'est faite de plus en plus pressante 
(monopole télévisé, contrôle des radios, e t c . . ) ; i l y 
a internationalisation de la culture et des échanges 
( inégaux) d'informations et des produits culturels ; 
enfin l ' introduction de nouvelles technologies com­
binant informatique, té lécommunication et audio­
visuel ont renforcé le poids des politiques indus­
trielles dans la communication. Les choix audiovi­
suels dépassent nos frontières et ne sont pas de sim­
ples affaires d'idéologies : i l s'agit en fait de donner 
a u x grands de la télématique C G E , M a t r a , T h o m s o n 
la possibilité de s'assurer des marchés étrangers. 

I l faut rompre avec cette politique de créneaux 
à l 'exportation pour les produits de communica­
t i o n , q u i , à la fois contribue à maintenir l 'hégémo­
nie é c o n o m i q u e et politique sur les pays du Tiers 
Monde et aboutit à renforcer les tendances domi­
nantes au plan national : privatisation et individua­
lisation des pratiques culturelles, suremploi de ma­
tériel sophistiqué destiné à u n petit nombre privi-
ligié. 

En f i n , i l faut fournir aux forces ouvrières et 
populaires les moyens de leur expression, de 
ieurs échanges : les moyens de la démocratie . 

I l ne s'agit pas de minuter s i tel parti de gauche a 
eu c i n q minutes d'antenne ou s i tel syndicat est dé­
favorisé : i l faut faire surgir la réalité sociale, cultu­
rel le , politique des masses populaires dans tousses 
aspects, forger de nouveaux professionnels de la 
communication liés aux travailleurs, donner aux 
organisations syndicales et populaires, aux asso­
ciations de toutes sortes les moyens de recueillir 
et de produire leur propre information. L e bouil­
lonnement des radios syndicales et associatives, la 
multiplication des j o u r n a u x l o c a u x , l'essor des vi­
déos sur les luttes, les ateliers d'affiches manifes­
tent le besoin urgent et les potentialités immenses 
d'échanges, d'expression et de communication 
populaires. Ces formes-là manquent de moyens 
de production et de dif fusion, les formes audio­
visuelles officielles ultra-modemes manquent de 
souffle et de la voix du peuple. E t si l 'on opérait 
une fusion? 

Camil le G R A N O T 

POUR LA REGULARISATION 

GREVE DE LA FAIM 
DE TRAVAILLEURS IMMIGRES A PARIS 

Q uanuidviix travailleurs un 
migres, soutenus par la 
Maison des travailleurs 

immigrés, viennent d'engager une 
grève de la laim illimitée, au 57 
de la me Traversière. Leurs 
revendications sont simples : la 
régularisation de la situation des 
marchanda ambulants immigrés; 
l'arrêt des contrôles et des vexa­
tions dont ils sont l'objet sur les 
marchés. Leur action est motivée 
par le refus du gouvernement de 
régulariser leur situation. Cela 
malgré de nombreuses démar­
ches et bien qu'ils aient satisfait 
aux conditions posées. Ils sont 
plus d'un millier a être dans cel­
te situation. 

Dans une déclaration, la Mai 
son des travailleurs immigrés 
( MTI) indique : 

Cela fait bientôt 7 mots que 
la campagne de « régularisation 
exceptionnelle» des sans-papiers 
a commencé, 7 mois d'attente, 
d'espoirs, de démarches adminis­
tratives, en butlc aux tracasserie 
de certains leviers récalcitrants, 
mais aussi 7 mois de mobilisa­
tion et de lutte. 

Aujouid'hui, le gouvernement 
annonce que 140000 dossiers 
sont candidats à la régularisation, 
que 60000 travailleurs immigrés 
parmi l'ensemble ont été d'ores 
et déjà tégularisés... Le reste 
n'est que question de temps. 

Parmi les catégories d'immi­
grés dont la situation reste sans 
aucune solution, les marchands 
ambulants sont les plus touchés 
En effet, ayant présenté leurs 
dossiers parmi les 15 000 dossiers 
déposés par la MTI donc faisant 
partie des 140000 dossiers dé­
posés et dont M Autant a décla­
ré que la quasi-totalité sera régu­
larisée; ayant fait toutes les dé­
marches nécessaires a la régula­
risation; ayant accepté lors des 
Assemblées générales hebdoma­
daires tenues dans les locaux de 
la MTI les 4 conditions du gou­
vernement (entrée en France 
avant le 1/01/1981, preuve de 
fonction de marchand ambulant 
-récépissé de consignation, pa­
tentes, factures avec T V A , etc.. 
- . dépôt du dossier avant la fer­
meture des guichets le 15/01/82, 
preuve de logement fixe pendant 
6 mois); ayant été de toutes les 
lutles des sans-papiers (meeting 
du 27 juillet 1981, meeting du 
31 octobre 1981. rasscmblemenl 
devant l'APIM le 7 sïptembre81, 
lassemblcmcnl devant la Solida­
rité nationale le 23 novembre 
1981 elle 19 février 1982. occu­
pation de la DDT le 17 février 
19a: , grève de la faim le 12 fé­
vrier 1982 en soutien aux grévis­
tes sans papiers de Nîmes et 
d'Avignon, manifestation du 12 
décembre 1981 à Barbés);ayant 
rencontré les responsables de la 
Solidarité nationale à diverses 
reprises (rencontres qui ont tou­
tes aboulies à des promesses 
jamais tenues); ayant interpellé 
tous les ministères (Commerce. 
Intérieur. Solidarité nationale, 
Affaires extérieures), la prési­
dence et le premier ministre', 
les marchands ambulants sont 
aujourd'hui encore sans répon­
ses ni solutions. Leurs revendi­
cations, qui sont : -cartes de 
séjour et carie de marchand am­

bulant, arrêt des contrôles 
dans les marchés, contre les 
refoulements et les expulsions... 
sonl encore sans réponse. 

Le 14 février, les marchands 
ambulants avaient adrevse une 
lettre au premier ministre. I - y 
déclaraient : 

L'avènement de la gauche au 
pouvoir depuis le 10 mai 1981 a 
suscité un grand espoir dans 
l'opinion publique immigrée : 
liberté, égalité et justice, tels 
étaient en effel vos mots d'or­
dre politiques. 

Plusieurs mesures ont été pri­
ses par le gouvernement de la 
gauche, dont vous êtes à la tète, 
en faveur des travailleurs immi­
grés, et parmi lesquelles la plus 
importante était la régularisation 
des travailleurs immigrés sans-
papiers, entrés en France avant 
le 1 e r janvier 1981. Ces mesures 
sont considérés par l'ensemble 
des travailleurs immigrés comme 
positives dans l'amorce d'une 
transformation profonde du sta­
tut d'infra-droit dans lequel les 
travailleurs immigrés ont été 
cantonnés jusqu'à présent. 

Cependant, nous, commer­
çants ambulants, regroupés au 
sein de la Maison des travailleurs 
immigrés ( MTI ) considérons que 
notre cas en tant que travailleurs 
et en tant que commerçants 
n'est malheureusement pas pris 
en compte dans le cadre de la 
tégularibalion exceptionnelle des 
itav.ulliuis immigrés sanvpapieis. 
Notre situation reste très précai­
re. En effet, malgré le fait que 
nous payons tes récépissés de 
consignation et toutes les taxes 
afférentes à notre acUvité, nous 
sommes constamment victimes 
des contrôles de police (saisies, 
procès-verbaux, poursuites ju­
diciaires, brimades...). Nous res­
tons une catégorie de travailleurs 
relativement importante, notam­
ment sur la région parisienne, c l 
notre souci actuel est que l'on 
nous reconnaisse aujourd'hui 
comme travailleurs, comme com­
merçant à part entière dans la 
société française. 

Depuis plusieurs mois mainte­
nant, nous avons avec la M T I . 
dans laquelle nous nous sommes 
rassemblés, demandé notre régu­
larisation, c'est-à-dire l'obten­
tion d'une carte de séjour el 
d'une carte de commerçant. No­
tre activité commerciale, spéci­
fique demeure notre seule source 
de revenu nous permettant de 
satisfaire à nos besoins. Ce type 
d'activité doit être considérée 
comme permanente. Contraire­
ment à ce que l'on peut penser 
de notre activité, celle-ci présen­
te un caractère stable et continu 
dans le cadre de l'activité com­
merciale globale en France. 

En aucun cas, la régularisa­
tion des commerçants ne repré­
sente un danger pour la situation 
de l'emploi. Bien au contraire, 
cette régularisation ne fera que 
reconnaître des travailleurs à 
part entière dans un secteur de 
l'économie qu'est celui de la 
distribution et de la vente des 
biens et marchandises provenant 
du commerce de gros. 

Notre cas n'a rien de particu­
lier que son caractère commer­
cial. Loin d'êlre source de chô­

mage et de difficultés dans un 
secteur spécifique de l'écono­
mie française, noire régularisa­
tion administrative n'est au 
demeurant que légitime. Nous 
sommes prêts à satisfaire à lou-
tes lesconditionsadminisiratives. 
et pour obtenir notre régularisa­
tion, el pour mener nos activités 
commerciales. 

En ce qui concerne la régula 
risation même, nous sommes 
picts à fournir toutes les preuves 
d'un domicile fixe en France 
d'une durée minimale de six 
mois, ainsi que la preuve d'un 
travail stable dans notre secteur 
spécifique. 

Nous sommes prêts, el nous 
nous y engageons, à verser tou­
tes les taxes et charges afférentes 
à notre activité commerciale 
( T V A . charges sociales... ) . 

Notre situation ne peut laisser 
indifférent votre gouvernement. 
Depuis près de six mois mainte-
nunl, nous étions dans l'attenta 
de mesures en notre faveur, mais 
en vain. 

Le 19 février, la MTI donnait 
les informations suivantes sur le 
déroulement d'une rencontre au 
secrétariat d'Etat aux Immigrés : 

Le mercredi 17 février 1982 à 
18 heures, des représentants de 
la MTI avec une délégation des 
marchands ambulants devaient 
être reçus, comme convenu déjà 
depuis plusieurs jours, par mon­
sieur Vidana au secrétariat d'Llal 
aux Immigrés au ministère de la 
Solidarité nationale. 

L'ordre du jour de celle réu­
nion devait porter sur les problè­
mes des marchands ambulants 
qui attendaient depuis des mois 
( 5 septembre) qu'une solution 
son trouvée pour cette catégorie 
de « sans-papiers ». Une circulaire 
aurait dû voir le jour selon le se­
crétariat d'Etat au plus lard le 
15 janvier ! 

Or, à la grande surprise de la 
délégation de la MTI, et des mar­
chands ambulants, non seule­
ment l'ordre du jour n'a pas élé 
abordé, mais la réunion a consis­
té en la lecture d'une déclaration 
de presse signée par M. Autain et 
lue par son chef de cabinet M. 
Weil et en présence de M. Vidana. 
dont le contenu consistait essen­
tiellement à mettre en évidence 
le «bon déroulement de la 
procédure de régularisation» et 
aussi pour dénoncer l'occupation 
de locaux administratifs ( y com­
pris les lieux où se déroulent les 
grèves de la faim à Avignon et à 
Nîmes) qu'il «juge inacceptable » 
et qui dorénavant seront • défen­
dus par tous les moyens ». 

A l'issue de cette déclaration 
et des explications qui l'ont sui­
vie, M. Weil a jugé que la réunion 

revue sur les marchands arnhu-
ants ne pouvait avoir lieu, et 

que si la MTI souhaite rencon­
trer le ministère sur cette ques­
tion, elle devait refaire la deman­
de. 

La MTI considère pour sa 
part que l'attitude des pouvoirs 
publics ne peut être comprise 
que comme une forme d inti­
midation inacceptable et que le 
secrétariat d'Etat aux Immigrés 
a pris la lourde responsabilité, 
en annulant cette réunion, de 
rupture des négociations. 
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ACTUALIT 
REPRESSION 

SOUTIEN 
AUX MUTINS TAHITIENS 

L e 19 avril prochain s'ouvri­
ra devant la Cour d'assises 
de Versailles le nouveau 

procès des mutins tahi tiens déjà 
jugés une piemière fois à Papee-
te en début mai 1979 et qui ont 
obtenu la cassation de leur pro­
cès. I l s'agit de Emmanuel Tauhi-
ro, Oscar Chapman, Joseph Scigel, 
Jean-Claude Temarii et Pierre 
Teave. 

C'est le procès de toute une 
mutinerie de deux cents prison­
niers, qui a éclaté à la prison de 
Tahiti le 14 janvier 1978 alors 
que Charlie Ching e l les autres 
accusés indépendantistes y 
étaient incarcérés. Les mutins, 
grimpés sur le toit de la prison 
y plantèrent un drapeau tahi-
tien et des banderoles récla­
mant l'indépendance au cri de 
* Vive l'indépendance, les Fran­
çais dehors!». Ces événements 
ce sont soldés par la mort d'un 
gardien et celle d'un détenu. 

Les motivations politiques 
des inculpés sont claires. En pro­
voquant la mutinerie, ils n'ont 
nullement cherché à améliorer 
les conditions de vie en prison 
qui, pourtant, sont encore plus 
pénibles à Tahiti qu'en France, 
mais ont manifesté en faveur de 
l'indépendance de la Polynésie 
et de l'arrêt des essais nucléaires. 

A l'Issue du jugement rendu à 
Papeete en mai 1979. le princi­
pal accusé. Emmanuel Tauhiro 
a été condamné aux travaux for­
cés à perpétuité, les six autres de 
S à 20 ans de travaux forcés. 

Ces faits sont à replacer dans 
le contexte évoqué au procès des 
sept indépendantistes de janvier 
K l . De plus, comme la situation 
coloniale n'a guère changé, il est 
bon de rappeler les événements 
qui ont jalonné les derniers mois, 
depuis la victoire de la gauche. 

En juillet 1981. la revue Ac­
tuel a fait état d'une quarantaine 
de tumeurs cancéreuses chaque 
année à Tahiti. 11 est malheureu­
sement impossible d'attribuer 
une cause précise à ces maladies, 
même si l'on pense inévitable­
ment aux essais aériens d'avant 
1975. Par des déclarations publi­
ques, un certain nombre de mili­
taires américains dénoncent, ac­
tuellement les essais atomiques 
en atmosphère auxquels ils 
avaient assistés comme étant à 
l'origine de nombreux cancers 
parmi eux. 

Durant la conférence du Fo­
rum du Pacifique sud qui s'est 
tenue en août 1981 au Vanuatu 
nouvellement indépendant, les 
essais nucléaires français et le 
stockage de déchets irradiés ja­
ponais ont été au centre des dis­
cussions. Une délégation condui­
te par le premier ministre des 
Vanuatu a même rencontré le 
gouvernement français à Paris 
sur le chapitre des essais, en no­
vembre 8 1 . Le premier ministre 
des iles Fidji , au nom des pays 
du Pacifique sud, a rencontré 
François Mitterrand début mars 
82, pour soutenir les indépen-
danlistes de Nouvelle-Calédonie 
et pour protester contre les essais 
nucléaires de la France. I l lui a 
été signifié clairement que la 
bombe atomique était indispen­
sable à l'indépendance de la 
France. 

f 

Une forte tempête en mars 
81 arrachait sur l'atoll de Muru-
roa, du goudron fixateur de plu­
tonium (datant des essais aériens ) 
et dispersait ce goudron dans le 
lagon. La période de vie du 
plutonium étant de 24 500 ans, 
on voit quel danger tésulte de 
la transmission de cette conta­
mination par la chaine alimen­
taire. Ces événements divulgés 
par la CFDT passant outre le 
secret militaire, ont été large­
ment repris par la presse en 
France et à l'étranger, donnant 
ainsi raison aux populations qui 
s'inquiètent des essais. De plus, 
il est officiellement admis que 
par suite d'un affaissement de 
l'atoll consécutif aux essais, Mu-
ruroa devra être abandonné bien­
tôt pour un autre site, l'île de 
Fangataufa située à 40 km de 
Mururoa. 

L'association écologiste de 
Tahiti, la Ora Te Natura, qui a 
demandé tout au long de l'année 
1979 la venue d'experts interna­
tionaux en radiologie, continue 
de manifester régulièrement son 
opposition aux essais. Ces reven­
dications ont été relayées, en dé­
cembre 8 1 . par la campagne de 
Grcenpeacc I I I (avec à son bord 
Brice Lai onde), tentant d'abor­
der à Mururoa. Devant le refus 
réitéré du gouvernement, force 
est de s'en remettre à l'arbitrage 
d'une commission nationale Cet 
arbitrage est officiellement 
accepté par les autorités militai­
res, suivant la déclaration de 
Louis Darinot ( F R 3 , spécial 
DOM-TOM du 7/3/82). <Nous 
revenons de Mururoa pleinement 
rassurés sur la sécurité biologi­
que, rudiologique des essais. 
Quant aux autres aspects {sis-
mîquesl /e préconise, pour que 
le sujet soit épuisé, la venue 
d'une commission d'experts avec 
Haroun Taiieff». Reste à savoir 

si le peuple des îles sera pleine­
ment rassuré, lui. 

La main-mise de la France sur 
les richesses sous-marines, se met 
en place dans le Pacifique et par­
ticulièrement à Tahiti. On Ut, 
dans Im Dépêche de Tahiti du 
10/9/81 que 'h création d'offi­

ces tels que l'ORERO (Office 
de recherche et d'exploitation 
des ressources océaniques) enlè­
ve à VAssemblée territoriale une 
grande partie de ses prérogatives, 
puisque ces organismes sont au­
tonomes financièrement». 

Avec l'arrivée au pouvoir d'un 
gouvernement à majorité socia­
liste, la présence français à Tahi­
ti et l'argent du Centre d'essais 
du Pacifique n'ont donc pas di­
minué. Tout au plus est-on pré­
occupé par le chômage des jeu­
nes et essaie-Ion d'y remédier 
par le développement de l'ensei­
gnement technique et la création 
de centres de jeunes adolescents. 

Le Parti socialiste la Mana te 
Nunaa écrivait dans la Dépèche 
de Tahiti du 14/12/81 : eLe 
maintien en Polynésie du systè­
me du CEP constitue un obsta­
cle insurmontable à la mise sur 
pied d'une véritable économie 
de production». On peut même 
dire que le maintien de cette 
forme de colonialisme en justifie 
d'autres, plus meurtrières (en 
Afrique du Sud. en Haïti, e t c . . ) 
et ternit l'image de la France, 
traditionnellement éprise de li­
berté. 

Lors du prochain procès, les 
actes commis seront-ils situés 
dans le contexte colonial des 
années 70 qui est encore 

GOUVERNEMENT 

PEUT-IL MOBILISER 
LES TRAVAILLEURS ? 

E 

qui ment actuel? Ce procès sera-t-il 
un jalon de plus vers la liberté 
(Tiamara en tahitien) que récla­
ment les Tahitiens? Cela dépend 
en partie de notre mobilisation 
et de notre présence dans la salle 
de la Cour d assises. 

xpliquer plus... Cest, sem-
ble-t-il, la principale leçon 

1 que le gouvernement et les 
partis qui le composent ont tuée 
de !'avertissement des cantona­
les. 

Après 10 mois, les travailleurs 
qui n'ont pourtant pas fait preu­
ve jusqu'ici d'une trop grande 
impatience, ont en effet bien be­
soin de comprendre : 

-pourquoi l'emploi, cette 
priorité des priorités, ne connaît 
pas d'amélioration un peu sensi­
ble? 

—pourquoi le patronat se 
montre aussi arrogant, maintient 
toutes ses exigences, en ajoute 
de nouvelles? 

-pourquoi ceux qui condui­
saient hier au désastre se volent-
ils remerciés par d'énormes in­
demnisations lorsqu'ils sont écar­
tés de la propriété de biens édi­
fiés en fait par le travail de cen­
taines de milliers d'hommes et 
de femmes? 

- les travailleurs à qui devait 
bénéficier le changement, en quoi 
en sont-ils plus, mieux qu'avant 
les acteurs ; autrement que par le 
suffrage universel qui reslc la 
seule occasion où on leur deman­
de réellement d'intervenir? 

Ils peuvent, à bon droit, se 
demander où on les emmène et 
i l faut, en effet, que les choses 
soient claires, qu'ils sachent si 
oui ou non le nouveau pouvoir 
à l'intention de faire avancer les 
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choses en leur faveur, et au dé­
triment de ceux dont l'opulence, 
née du capital, nourrie de la spé­
culation, du détournement orga­
nisée de l'argent public et en fin 
de compte des fruits du travail 
de la grande masse, s'étale tou­
jours, se met en vedette, à la 
Bourse ou par ses tiafics tout 
aussi discrets qu'énormes ; au dé­
triment aussi de ceux qui ouver­
tement se faisaient hier les exé­
cuteurs des hautes et basses œu-
vres de ces accapareurs. Car les 
choses ne peuvent avancer pour 
les travailleurs si elles ne recu­
lent pas pour les exploiteurs et 
la réaction... 

Les travailleurs n'ont pas 
cette assurance, sans laquelle les 
appels à la solidarité ou à l'effort 
qu'on peut leur lancer ne peu­
vent être mobilisateurs, et se 
réduisent à un appel à la lutte 
pour une compétitivité dont les 
différences avec celle qui était 
au centre des discours des Gis-
caid-Barrc sont bien peu sensi­
bles. 

II faut donc que les buis 
soient clairs ; s'ils le sont, les tra­
vailleurs peuvent comprendre les 
difficultés : te monde qui nous 
entoure ne donne nulle part le 
spectacle de la facilité; la pro­
fondeur des transformations à 
faire peut être facilement saisie 
lorsqu'on la mesure, par exem­
ple, aux mBlions, aux centaines 
de millions d'hommes et de 
femmes que le système actuel 
(capitaliste, impérialiste la 
France en est partie prenante) 
enfonce dans la famine ; com­
ment pourraient-ils être les con­
sommateurs de ce que notre 
économie hautement peifection-
née. le travail de notre peuple, 
pourrait leur proposer, en biens 
de consommation comme en 
moyens de production? 

Il faut aussi que les moyens 
soient clairs; que les réformes 
proposées visent bien au même 
but de faire de la masse des tra­
vailleurs non seulement les ac­
teurs du changement, mais les 
maîtres de la société et que le 
moyen principal de cette trans­
formation soit justement leur 
mobilisation, avec ce que cela 
suppose comme élargissement 
de leurs possibilités d'expres­
sion, d'organisation, d'initiative, 
d'accès aux connaissances de la 
réalité concrète dans son ensem­
ble... de la démocratie. Cest 
d'ailleurs la condition pour que 
ceux qui s'opposent au change-
menl soient mis en échec. 

Que le gouvernement se lan­
ce réellement dans un tel proces­
sus d'explication serait une très 
bonne chose, en même temps 
qu'une rude bataille : les diffé­
rences sont, en fait, profondes 
| dans le mouvement ouvrier, 
dans la gauche) et aussi les 
adversaires du changement ont 
montré de quoi ils étaient capa­
bles, eux qui, aujourd'hui, multi­
plient les appels à la «pause». 

C'est en tout cas une condi­
tion pour que les choses soient 
claires et, si les intentions vont 
dans le sens qu'attendent les tra­
vailleurs, pour que ceuxci se 
mobilisent. 

G . C . 
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L'EVENEMENT 

SKI! :::::.- :--r::::: 

L'entreprise n'est certes pas le seul lieu où peut 
se mesurer le changement. I l en est néanmoins l'un 
des plus importants, et des plus sensibles. 

D'autre part, l'une des réformes qui devrait avoir le 
plus de répercussion dans les entreprises, les nou­
veaux droits, dans le secteur privé comme dans les 
groupes nationalisés, qui doivent dessiner la «nou­
velle citoyenneté» vient seulement d'être adoptée 
par le gouvernement La mise en œuvre viendra plus 
tard encore. 

Enfin, le patronat, les forces au profit desquelles 
fonctionne le système capitaliste et impérialiste, s'op­
posent d'une manière particulièrement active à tout 
changement qui remettrait en cause leur pouvoir, l'or­
dre établi dans les entreprises. Ils n'ont pas abandon­

né leurs projets antérieurs de transformation des «re­
lations sociales» dans l'entreprise destinées à asseoir 
encore mieux leur pouvoir, saper les bases des organi­
sations de classe des travailleurs, obtenir la coopéra­
tion de ces derniers. Entre les «cercles de qualité» à 
la japonaise tant vantés par Y . Gattaz (l'autogestion 
modèle patronal) et les conseils d'ateliers, tes moyens 
de contrôle, les possibilités d'action collective des tra­
vailleurs (donc les moyens de leurs organisations), il y 
a évidemment une différence de fond. Mais qu'en sera-
t-il sur le terrain? L'application des lois nouvelles 
(comme celle de l'ordonnance sur les 39 heures) ne 
sera favorable aux travailleurs que selon le niveau de 
la pression qu'ils pourront exercer et de la clarté de 
leurs revendications, dans des conditions nouvelles 

particulièrement dans le secteur nationalisé, sensible­
ment élargi , placé sous l'autorité du gouvernement 
de gauche, avec participation directe des syndicats 
à la gestion. 

Autant dire que le changement dans les entreprises 
est plus que jamais un enjeu dans un processus aux 
issues qui demeurent tout à fait ouvertes. 

Il n'est question ici que de donner quelques indi­
cations sur la façon dont il est perçu et vécu, d'une 
manière forcément très partielle, compte tenu de la 
diversité des situations, tailles, conditions de départ 
au 10 mai des entreprises, notre choix s'étant porté 
sur des entreprises dont on peut estimer qu'elles de­
vraient se trouver à la pointe du changement. 

Gil les C A R P E N T I E R 

Renault Flins un simple ravalement de façade ? 

Q u'est-ce qui a changé? 
A Renault-Flins, on en discute beaucoup en ce 
moment dans les ateliers. Chacun veut se faire 

son idée; et pour cela cherche à confronter son point 
de vue à celui des autres. 

A dire vrai, les débrayages se multiplient, sur quan­
tité de questions, plus ou moins catégorielles, dans tel 
ou tel atelier, plus ou moins massifs selon les cas, 
selon aussi qu'un seul ou plusieurs syndicats y appel­
lent. 

Signe que les attentes ne sont pas satisfaites. 
Ce qui suit est en gros la description de cet état 

d'esprit des travailleurs aujourd'hui, essentiellement 
sur les chaînes, telte que nous l'a présentée un mili­
tant immigré délégué dans son atelier. 

A Flins, l'ensemble des travailleurs ne sent pas le 
changement. Les conditions de travail sont restées les 
mêmes; les mêmes personnes ont été gardées aux 
mêmes postes de responsabilité. I l y a eu un vif débat 
dans le syndicat à ce sujet : des gars pensaient qu'il 
fallait vider les agents de maîtrise... Certains ne de­
vraient plus être là ; ils auraient dû être au moins 
changés de poste. 

En effet, bien souvent ils ont été nommés pour ser­
vices rendus avant : pour avoirété jaune, anti grévistes... 

Ils ont maintenant une attitude un peu différente; 
d'ailleurs la direction a entrepris une formation pour 
les adapter à la nouvelle situation. ( Elle a embauché 
des sociologues...). Mais au fond ils n'ont pas changé. 

Certains se sont réclamés du Parti socialiste, après 
le 10 mai; effectivement Ils étaient plus libéraux, Us 
avaient plus une attitude d'hommes de dialogue; mais 

ça ne change rien à la politique de la direction. 
Aujourd'hui, on dit aux travailleurs : «Vous êtes 

assez responsables, vous devez prendre vos responsa­
bilités»... Autrement dit, pas la peine d'aller cher­
cher le syndicat. 

Sur ma chaîne, le chef est un homme de dialogue ; 
quand il y a un problème avec un gars, il refuse la pré­
sence du délégué, en douceur... « Je vais le voir d'abord 
seul»... E t finalement, ça se règle comme ça. 

Sur tel poste, tel secteur, il y a un projet de réorga­
nisation; on le présente aux gars concernés : «Discu­
tez-en, si ça ne vous convient pas proposez autre cho­
se».. . 

Tout ça, finalement, ça mène à ridée qu'au fond 
il n'y a pas besoin de syndicat, que le syndicat ça 
complique les choses... 

Mais pour le travailleur, s'il n'y a pas le syndicat, 
ça risque bien d'être le piège : on lui dit ce qui peut 
être bien dans le projet, pas ce qui n'est pas bon... 
On lui fera décider ce qu'on veut... 

Donc les gars disent qu'il n'y a rien de changé. A 
cela un militant (moi-même) répond ; «On ne peut 
pas voir l'effet tout de suite; le gouvernement doit 
d'abord maîtriser l'économie; les autres en face met­
tent des bâtons dans les roues...» Mais c'est vrai que 
la réalité n'a guère changé. 

Prenons les 39heures. L'application ici, avec l'ac­
cord Régie-syndicats, ça donne en fait une demi-heu­
re en moins : on faisait 41h40, on fait 41 h 10(dont 
2h10 supplémentaires au lieu de 1h4Ô). Ça ne fait 
rien d'autre qu'une augmentation des cadences... I l 
faudrait une réduction bien plus forte, et d'un coup, 

pour que ça donne des embauches et une améliora­
tion des conditions. 

Sur les chaînes, on veut de meilleures conditions 
de travail. 

Pour ça, il faut en effet de nouveaux droits : par 
exemple, pouvoir contrôler la cadence, que les ca­
dences soient affichées, que le compteur de chaîne 
(qui est dans le bureau du chef) soit accessible à 
tous... Et aussi que les travailleurs puissent donner 
leur point de vue, discuter tous ensemble de l'orga-
nistion, du découpage des postes, des cadences... 

Et le problème des OS : ne pas être OS à vie, ça 
veut dire pouvoir avoir un autre travail. Le coup du 
P1 (cette possibilité de passer P I qu'il y a depuis les 
grèves de l'an dernier), c'est un salaire un peu meil­
leur, mais c'est toujours le même travail ! Pour sortir 
du travail d'OS : i l y a l'histoire de l'enrichissement 
des tâches, le groupe de travail, comme au carrousel 
sellerie (où ça a d'ailleurs permis de supprimer le pos­
te de contrôleur... Le bilan pour les travailleurs, c'est 
à voir?). Mais ce n'est pas possible sur les chaînes. 
Pour en sortir, il faut passer un examen; il faudrait 
une formation. Or, si un OS demande une formation 
de tôlier, ou de comptabilité... on lui refuse. 

En plus, il y a toujours la crise de l'automobile, la 
course à la modernisation. Renault fait bien sûr 
porter son effort de modernisation sur les secteurs 
de production, là où les immigrés sont le plus nom­
breux : cela fait pour eux un sujet supplémentaire 
d'inquiétude, même si par ailleurs, ils se sentent 
bien plus en sécurité (c'est le plus sensible) depuis le 
10 mai. 

Citroen-Talbot un gros retarda rattraper 

C itroen-Talbot : encore l'automobile, mais d'un 
genre différent. Une réputation bien assise de 
répression antisyndicale, anti-ouvrière; haut lieu 

du «syndicalisme» qui se dit «libre» après avoir été 
la C F T dont les hommes de main ont pratiqué le 
dialogue à coups de poings et plus, à coups de fusil 
même, dans leurs usines et en dehors, dans les cités 
ouvrières, dans d'autres entreprises. 

Cela n'a pas cessé avec le 10 mai. Mais cela a chan-
gè. 

Des brèches s'ouvrent dans ces bastions de l'arbi­
traire, de la violence patronales. 

A la faveur de l'absorption de Talbot par PSA, la 
direction de ce groupe avait voulu couper l'usine de 
Poissy en morceau : découpage fictif dont le résultat 
concret aurait été l'introduction de statuts différents 
pour les personnels, la cassure du syndicat CGT (dont 
la secrétaire s'était d'ailleurs vue du jour au lendemain 
refuser la participation au Comité d'entreprise...). A 
terme, cela pouvait préparer et faciliter des liquida­

tions d'emploi sous couvert de difficultés financières, 
Les auteurs de ce coup ont dû revenir sur leur ma­

nœuvre. 
A Citroen-Aulnay, la direction a voulu imposer 

(comme d'habitude) ses conceptions et méthodes en 
matière d'élections professionnelles, fixant unilatéra­
lement la date au 31 mars. 

Cette date a été reportée. Les choses ne sont pas 
encore réglées, mais il y a tout lieu de penser que, là 
comme à Rennes, comme à Talbot-Poissy aussi ( pour 
la seconde fois), la direction devra en passer par des 
conditions bien moins à son goût : des élections sous 
surveillance d'inspecteurs du Travail et hommes de loi ! 

Cela ne garantit pas encore te caractère libre de tel­
les élections : les moyens de pression au moment du 
vote ou avant, et plus encore les menaces pour après 
( pour peu que la C F T , la maîtrise se donne les moyens 
de savoir comment chacun a voté) sont toujours utili­
sables et ils ont été utilisés, à Citroën-Rennes, à Tal­
bot. Mais l'arbitraire s'en trouve tout de même large­

ment limité. Un signe d'ailleurs : à Aulnay, la CGT 
pourra présenter autant de candidats qu'il y a de pos­
tes et l'agression brutale de l'un d'eux (un immigré) 
n'y a rien changé. 

Une étape dans une bataille qui est loin d'être ter­
minée : le pseudo syndicat CSL (ex-CFT) arrive en­
core à des scores de 50% ! 

Les choses avancent donc. 
Le rôle du 10 mai tà-dedans? Sans aucun doute 

un encouragement à se dresser pour effacer de telles 
situations aussi anachroniques, où le droit syndical, 
dans des entreprises de cette taille, était aussi ou­
vertement bafoué, en même temps que les libertés 
les plus élémentaires. 

Mais c'est la lutte, opiniâtre, sans retâche, qui est 
le facteur principal. Celle qui, déjà au temps de 
Giscard, avait imposé, après des années et des années, 
les premières élections contrôlées à Poissv. 
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VII : CUVRIIEME 
SECURITE SOCIALE 

LES DEUX MURS 
AUXQUELS SE HEURTE 

LE CHANGEMENT 
T a Sécu. reste un bailion de 

I la droite que le gouverne-
* * ment a beaucoup de mal à 

contenir depuis le 10 mai. La si­
tuation est actuellement fort 
complexe au «in des organismes 
et en apparence rien n'y a chan­
gé. 

L'affaire de la destitution et 
du suicide du directeur de la plus 
grande Caisse d'assurance mala­
die en province (les Rouches-du-
Rhône) a brutalement, mais 
fugitivement, révélé l'intensité 
des conflits souterrains qui y 
existent actuellement. La Sécuri­
té sociale apparaît donc comme 
un panier de crabes grouillant 
sur lequel il ferait bon jeter la lu­
mière. 

C'est d'autant plus urgent 
qu'il s'agit d'une grande institu­
tion sociale semi-publique à ca­
ractère financier comptant 
150000 agents sous la tutelle 
du ministère mais gérée par des 
conseils d'administration, parta­
gés pour moitié entre le CNPF 
et entre les divers syndicats pour 
l'autre moitié. 

L'argent brassé qu'elle récu­
père en cotisations sur nos salai­
res et redistribue, est égal aux 
deux tieis du budget de l'Etat. 
La Sécurité sociale est donc une 
des premières puissances finan­
cières du pays et son argent inté­
resse beaucoup de monde. 

Si la IVe République l'a fon­
dée en 1946 dans le grand élan 
populaire et social de la Libéra­
tion, il faut due par la suite que 
la Ve République a solidement 
pris en mains ses caisses. Le rap­
port des forces y a donc énormé­
ment changé au détriment de la 
classe ouvrière et de ses organisa­
tions. Ceci explique qu'après le 
10 mai. a l'intérieur des organis­
mes, le CNPF, les dirigeants de 
FO. de la CGC. une fraction im­
portante des diiecteurs et de 
l'encadrement supérieur s'oigani-
sent et ne perdent pas de temps. 
Ce «remue-ménage» s'opère 
bien entendu avec la bénédiction 
de la droite. 

Tous ces grands bénéficiaires, 
défenseurs ou artisans de la pé­
riode gaullo-giscardienne profi­
tent d'une légalité à laquelle ils 
s'accrochent énergiqûemcnt : à 
savoir le décret du 12 mai i960 
qui a établi un « pouvoir person­
nel» des directeurs et les fameu­
ses ordonnances de 1967 qui 
ont permis au CNPF de contrô­
ler les conseils d'admuustration 
(ils ont acquis 50% des sièges 
alors qu'avant c'était les syndi­
cats qui en avaient le plus). 

Ces textes ont profondément 
imprimé à la Sécu la marque des 
monopoles capitalistes. Ils ont 
permis d'évincer de la gestion 
des caisses comme à la tête des 
conseUs d'admbustiation des 
gens, des groupes sociaux, des 
organisations qui furent à la fon­
dation de la Sécurité sociale mo­
derne en France. 

11 s'agit en premier lieu de la 
classe ouvrière et- de ses syndi­
cats (d'abord la CGT puis le 
C F D T ) , de la mutualité, des 
artisans et petits patrons en tant 
qu'employeurs, des représen­
tants des employés des caisses 
ainsi que ceux des professions 
médicales. 

Ce pur état des monopoles 
qu'est la Ve République gaul­
lienne a également ouvert en 
grand, dans le même temps, les 
directions des caisses et ou mi­
nistère de tutelle (ces directeurs 
régionaux de la Sécurité sociale 
que Ton peut comparer à des 
préfets) à une pléiade de mana­
gers grands bureaucrates à l'allu­
re de patrons du privé. 

Au cours des années 60 et 70, 
les organismes de Sécurité socia­
le ont donc pris le même visage 
que l'appareil d'Etat de la Ve 
République. Us se sont ainsi cou­
lés en lui. La Sécurité sociale a 
alors pris totalement sa place de 
grand monopole d'Etat; entre­
prise capitaliste d'Etat au même 
titre que ses ainées P T T ou 
SNCF. Centralisation, uniformi­
sation, réorganisations, modcrni 
sations par informatique, renta­
bilité et efficacité de gestion, tu­
telle ministérielle furent les mai-
très-mots de ces vingt dernières 
années. Bien sûr tout ceci se fit 
sous le rictus bienveillant de M. 
Ceyrac et de ses amis. 

Ce sont les travailleurs, en 
tant qu'assurés sociaux et aussi 
en tant qu'employés de la Sécu­
rité sociale, qui payèrent et con­
tinuent de payer le prix de cette 
politique qui s'est aggravée avec 
la crise ainsi que sous Giscard. 

Actuellement des change­
ments à la Sécurité sociale se 
heurtent à deux murs. 

1 ) Le premier mur est consti­
tué par la droite qui organise des 
troupes au sein des directions et 
de l'encadrement supérieur ainsi 
que chez les employés et les pe­
tits cadres par le biais de Fo et 
de la CGC. Le CNPF est bien en­
tendu directement partie prenan­
te dans ce front anti-ouvrier et 
antigouvernement car il est spé­
cialement bien placé au niveau 
des actuels conseils d'administra-
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lion des caisses. 
Les plus militants parmi ces 

hommes sont ouvertement enga­
ges à droite comme l'ex-directeur 
de Marseille, mais il peuvent ap­
partenir à d'autres franges anti-
PCF et anticommunistes situées 
dans la mouvance PS-Centre gau­
che, comme le directeur de la 
Caisse primaire de la Haute-Vien­
ne par exemple. Néanmoins ces 
hommes se battent tous sous la 
bannière du prétendu monde 
libre et contre le totalitarisme 
( s i c ) . 

2) Le deuxième mur contre 
lequel nous nous heurtons est 
celui de l'argent, c'est-à-dire le 
mur des lois économiques du 
système capitaliste. Ce mur cons­
titue le refraia préféré de M. 
Gattaz qui appelle sans cesse le 
gouvernement au « réalisme éco­
nomique» tout en agitant la du 
reté de la crise. 

Le gouvernement a promis 
des réformes pour le bien-être 
des travailleurs et pour le progrès 
social. En conséquence, il est 
tenu d'effectuer une réforme 
profonde de la Sécurité sociale. 
Mais d'un autre côté, il entend 
respecter les grandes caractéris­

tiques économiques du marché 
capitaliste national et interna­
tional actuel. 

Il entend ne pas s'en prendre 
aux principes actuels de compé­
titivité, de rentabilité, d'accu­
mulation des capitaux pour in­
vestir, d'aide de l'Etat aux pa­
trons (subventions, baisses des 
charges sociales, commandes de 
l 'Etat), de réduction du trop-
plein de monnaie en circulation, 
etc . . 

Cette contradiction entre la 
volonté d'effectuer des réformes 
sociales et la volonté de respec­
ter les règles capitalistes actuel­
les apparait comme un frein, 
voire un détournement des possi­
bilités immédiates de progrès so­
ciaux significatifs en particulier 
à la Sécurité sociale. 

Que faire alors à la Sécurité 
sociale, si l'on veut des change­
ments porteurs de réels progrès 
sociaux ? 

Il s'agit de lutter contre ces 
deux gros obstacles que foimenl 
la droite et la loi du profit maxi­
mum. Il en résulte donc une lut­
te politique et économique de 
classe avec quatre objectifs prio­
ritaires pour les travailleurs. 

- E n premier lieu, il est néces­
saire de battre les hommes de la 
droite au sein des caisses et de 
disloquer la «mutinerie contre 
Questiaux • que des directeurs 
commencent à organiser ( l'affai­
re Lucet en aura été le révéla­
teur) 

Ce n'est pas seulement une 
affaire gouvernementale ou celle 
des états majors politiques et 
syndicaux. C'est une lutte qui 
c ont ci ne l'ensemble des travail­
leurs. Toute la lumière doit être 
faite sur les méthodes de ges­
tion et les hommes qui dirigent 
la Sécu. actuellement. Lessyndi-

NATIONALISEES 

THOMSON : 
C'EST MAL PARTI 

A près la lettre que Dreyfus, 
ministre de l'Industrie, 
avait adressée à Gomc/, 

le nouvel administrateur général 
de Thomson, on avait tout à 
craindre des premières positions 
qu'allait prendre ce dernier à la 
tète du groupe. 

En effet, Dreyfus définissait 
ainsi sa mission : « Vous recher­
cherez d'abord l'efficatité écono­
mique...t. Soit, mais comment"? 
t Les critères habituels de ges­
tion des entreprises industrielles 
s'appliqueront intégralement à 
votre groupe. * ' ! Même chose 
pour l'international : 'Dans ce 
domaine également, les critères 
habituels de gestion et de con­
currence des entreprises indus­
trielles s'appliqueront intégra­
lement à votre groupe dans ces 
activités hors de France. » On le 
voit, pas question de rompre 
avec une gestion capitaliste ; au 
contraire, on continue les bon­
nes habitudes. 

Du succès, ou non, de cette 
gestion dépendrait la création 
d'emplois. «En veillant à accroî­
tre le niveau de qualification, 
mais avec le souci d'organiser tes 
relations du groupe avec les au­
tres entreprises et les sous-trai­
tants afin de préserver leurs iden­

tités et leurs capacités.» C'est 
suffisamment ambigu pour per­
mettre toutes les interprétations 
possibles, mais une chose est 
sûre, on ne renonce pas à em­
ployer la sous-traitance. 

Enfin, dans le domaine des 
droits et des status des travail­
leurs, il n'est question que de 
'nouvelles relations sociales», 
«d'initiative du dialogue», «d'ef­

ficace concertation», «de solida­
rité entre les hommes»... mais 
sur quelles bases, au bénéfice de 
qui? Ne s'agit-il pas plutôt d'en­
traîner les organisations syndica­
les loin de la base, sur le terrain 
des discussions à froid, afin de 
réaliser le concensus nécessaire 
à la mise en place de la politique 
économique qui. telle qu'elle est 
définie, ne manquera pas d'avoir 
des conséquences néfastes pour 
les travailleurs? 

Fort de l'aval de Dreyfus, et 
vraisemblablement de ses convic­
tions personnelles qui vont dans 
le même sens. Gomez. lors des 
premières rencontres avec les or­
ganisations syndicales de Thom­
son en a même rajouté, se pla­
çant d'enlrée en opposition avec 
les intérêts des travailleurs : 

-refus de réorienter les acti­
vités de Thomson vers le civil 

• ' • ouvriers unis aux travailleurs 
de la Sécu. doivent et peuvent 
montrer à tous les assurés sociaux 
comment, par qui et pour qui a 
été géré leur argent. 

En second lieu et dans le 
même temps, les liavaillcurs doi­
vent réclamer massivement 
l'abrogation immédiate par le 
gouvernement des décrets et or­
donnances les plus antisociales 
et appuyer ce dernier dans cet­
te démarche (les décrets du 10 
mai i960 et les ordonnances de 
67, en particulier). 

- E n troisième heu. il faut 
s'attaquer aux profits, faire payer 
les monopoles et les patrons 
fraudeurs (ceux qui refusent de 
payer leurs cotisations alors qu'ils 
en ont les moyens). I l est alors 
nécessaire de changer l'assiette 
des cotisations de Sécurité socia­
le. Une action massive des 
travailleurs s'impose donc pour 
faire payer les patrons solidaire­
ment, en fonction de leur chiffre 
d'affaires et de leurs profils réels 
et non sur la seule hase de la 
quantité de salariés employés 
comme c'est le cas aujourd'hui. 
Un rapport de force suffisant 
peut seul garantir le succès de 
telles mesures économiques. 

- E n dernier lieu, il s'agit 
pour les travailleurs d'obtenir, 
toujours par l'action, des moyens 
de vérification, de contrôle ainsi 
que des possibilités d'interven­
tion sur la gestion des caisses. 

Nous avons ici à faire atten­
tion au piège des procédures et 
formules entrainant la classe ou­
vrière dans une sorte de co­
gestion qui ne permettrait de 
remplacer une bureaucratie de 
droite que par une autre bureau­
cratie dite ue gauche. 

Correspondant Limoges 

(marchand de canon, ça (appor­
te ! ) , 

-refus de discuter sur la si­
tuation dans le téléphone et le 
médical et des mesures à envi­
sager pour y préserver l'emploi. 

-mise en avant des difficul­
tés pour rééquilibrer les activi­
tés recherche-production, entre 
région parisienne et province. 
Mais quand il s'agissait de désé­
quilibrer, apparemment, d n'y 
en avait pas, de difficultés! 

-pas question d'un statut 
unique pour tout Thomson, 
et il continue ; les avantages so­
ciaux seront fonction des béné­
fices réalisés dans les différents 
secteurs!!! 

- e t enfin, le clou du specta­
cle. Lorsqu'on fait remarquer au 
sieur Gomez qu'en gardant les 
individus de la Haute direction 
(en particulier Rouyssonie), il 
tire un trait sur leurs agissements 
passés ; alors que le personnel su­
bit encore les conséquences de 
leur politique, et. notamment 
dans le domaine des libertés syn­
dicales, les deux délégués de Ma-
lakoff et celui de St-Egrève; il 
répond que s'il avait été présent 
au moment où les faits reprochés 
à ces personnes se sont produits, 
les sanctions prises auraient été 
beaucoup plus graves! (sans 
commentaires). 

Ainsi, après une période d'In­
certitude, la situation se précise, 
et se précise dans un sens que, 
malheureusement, les travailleurs 
de la Thomson connaissent tiop. 
La nationalisation prend des 
allures de déjà vu. el dès mainte­
nant seul la mobilisation et l'ac­
tion permettront qu'elle ne soit 
pas simplement le changement 
...d'exploiteur 

Correspondant 
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Le temps est venu des automates et des industries de processus parmi lesquelles on peut déjà ran­
ger la pétrochimie, la cimenterie, la production d'énergie nucléaire, une partie de la chimie, de la sidérur­
gie, de l'automobile. Le formidable bond technique que représente la robotique sonne t il le glas de la sé­
paration travail manuel/travail intellectuel, comme l'affirment certains? H est certain que l'introduction 
de complexes d'automates industriels, eux-mêmes contrôlés par calculateur, va modifier considérable­
ment la fonction et la place, la qualification des travailleurs dans l'entreprise. 

Précipitée par la crise, l'automatisation entraîne un processus qualification/déqualification de la 
classe ouvrière. On voit s'opéter un nouveau découpage entre un noyau stable avec un statut de technicien 
et la grande masse, parmi laquelle les immigrés, repoussée à la périphérie des entreprises, affectée à la 
maintenance, l'entretien, sous l'égide d'entreprises sous-traitantes. Dans le même temps, toute une partie 
de la production, nécessitant encore de la main-d'œuvre, se verra rejetée vers des zones peu industrialisées 
de France ou du Tiers Monde : dimension Nord/Sud. 

Prétexte A une attaque contre le statut de certaines catégories de travailleurs, la mise en place de 
ces technologies engendre de nouvelles divisions au sein de la classe ouvrière. Benjamin Coriat, professeur 
à l'Université de Paris V I I et chercheur au Centre de recherche en Sciences sociales du Travail, a longue­
ment enquêté sur la mise en place de ces nouvelles technologies. I l nous a autorisé à publier des extraits 
d'entretiens ou d'études qu'il a réalisés sur ce sujet. 

OUVRIERS ET ROBOTS 
Une importante nouveauté 

dont le développement à 
été favorisé par la crise est 

sans nul doute l'essor de l'auto­
matisation ou. plus généralement, 
de ce qu'on peut appeler la nou­
velle micro-électronique d'atelier. 
Dans les Industries de séries, le 
nombre des robots ou automates 
en fonctionnement est encore ré­
duit (quelques 20000 dans le 
monde entier, dont 8 000 au Ja­
pon, 3 000 en Europe, l'impor­
tance du phénomène, pourtant, 
ne doit pas se mesurer à la seule 
aune de la quantité. Car, à tra­
vers les matériels nouveaux régu­
lièrement mis sur le marché, une 
avancée qualitative est en cours. 

C R I S E 
E T 

AUTOMATISATION 
Partout la sous-traitance in­

dustrielle contribue à évacuer de 
la grande usine métropolitaine 
une partie de ses ouvriers, les dis­
persant dans des entreprises de 
taille plus restreinte -plus «gou­
vernable», dit le jargon patronal 
—localisées dans des zones où la 
revendication et l'agitation ont 
moins de prise et où le risque de 
contagion est mieux circonscrit. 
Sensible en Fiance, c'est en 
Italie que ce mouvement revêt 
une forme quasi-exemplaire. Là , 
la petite entreprise, revigorée par 
la crise, à la limite du légal et du 
clandestin, est couramment con­
sidérée comme la base du «se­
cond miracle italien». Au Japon, 
des enquêtes récentes montrent 
que la sous-traitance industrielle 
poussée jusqu'à ses extrêmes li­
mites —pratiquées en concomi­
tance avec l'automatisation-doit 
être considérée comme une des 
clés essentielles de la poussée ac­
tuelle des produits nippons sur le 
marché mondial. Aux Etats-Unis 
où la crise fiscale vient s'ajouter 
aux effets désormais défavora­
bles des localisations dans les 
grandes métropoles urbaines tra­
ditionnelles de l'Est, l'industrie 
cherche comme un nouveau 
souffle en se déplaçant, depuis 
quelques années déjà, vers le Sud 
ou l'Ouest, nouvelles frontières 
où le marché du travail est moins 
organisé, la tradition syndicale 
plus faible (quand elle existe), la 
législation du travail plus accueil­
lante... Cela pour ne rien dire ici 
des déplacements Nord-Sud ou 
de la floraison des zones franches, 
qu'elles portent ou non titre et 
statut officiels... 

REDÊCOUPAGE 
DE L A CLASSE O U V R I E R E 

Depuis longtemps, toutes ces 
industries se sont caractérisées 
par l'existence d'une double 
classe ouvrière. E t aujourd'hui, 
le développement en niasse de la 

sous-traitance, de l'intérim, du 
travail à temps déterminé sous 
différentes formes ne fait que 
donner plus d'éclat encore à cet­
te évidence. D'un côté, on trou­
ve une classe ouvrière « centrale » 
ou «stable» qui bénéficie d'un 
statut relativement garanti (em­
ploi, carrière, mensualisation — 
réalisée dans ces industries sou­
vent bien avant les réformes de 
1 9 7 1 - . . . ) . De l'autre côté, une 
classe ouvrière «périphérique» 
au statut non garanti, voire sans 
aucun statut, gonflant et se dé 
gonflant avec les cycles, les con­
jonctures, les saisons... La classe 
ouvrière «stabilisée» est occupée 
pour l'essentiel à des tâches de 
conduite -réglage- guidage des 
automates. C'est donc elle qui 
est tenue responsable du bon dé­
roulement du processus et qui 
doit faire face aux aléas. Elle est 
l'objet d'une politique très active 
de la part des directions visant à 
obtenir son acceptation et son 
identification aux normes et aux 
objectifs patronaux de produc­
tion. Car outre le fait que c'est 
fondamentalement sur ces ou­
vriers que repose la production, 
ils possèdent une formidable ca­
pacité d'interruption ou de rup­
ture du flux productif. Les di­
rections entendent que ces ou­
vriers soient mis en relative con­
fiance pour effectuer le travail 
précis et délicat qui leur est de­
mandé. Voilà pourquoi à ces 
ouvriers sont en général consen­
tis des avantages souvent réels 
par rapport à d'autres catégories 
d'ouvriers. 

A côté de ce noyau « central », 
relativement «stabilisé», pour 
toutes les tâches moins «sensi­
bles» mais plus pénibles, dange­
reuses et salissantes, ( le nettoya­
ge des cuves ou des structures, 
l'empaquetage, la maçonnerie, 
la manutention, e t c . ) , on fait 
appel à une classe ouvrière sans 
statut pour des périodes ou des 
«missions» limitées. Cette clas­
se ouvrière « périphérisée », « pré-
carisée» ou instabilisée -ces dif­
férents termes n'indiquent 
qu'une nuance différente de la 
même réalité -est souvent très 
nombreuse (sur un site pétrochi­
mique pendant les périodes d'en­
tretien périodiques, elle peut 
être supérieure à l'effectif «sta­
ble»). Et même si les individus 
changent, elle est présente en 
permanence sur le site. I l est im­
portant de souligner, je crois, 
que dans les industries de proces­
sus cette division de la classe 
ouvrière en plusieurs composan­
tes distinctes a toujours existé. 
Les années 1970 - e t la volonté 

des patrons d'embaucher en de­
hors des protections acquises par 
les luttes des années 1968. sanc­
tionnées par différents accords -

n'ont fait qu'accentuer cette di­
vision el la rendre plus claire en 
multipliant le recours aux diffé­
rentes formes d'emplois non ga­
rantis. 

AUTOMATISATION 
E T 

SOUS-TRAITANCE 
La politique de sous-traitance 

systématique qui existe en ce 
moment est une des techniques 
principales utilisées pour con­
tourner ou annuler des avanta­
ges acquis par des années de lut­
tes et de compromis, se heurte 
effectivement à certaines limites. 

Kâf[ ' tO**OPÉRATION 
W& Poae du silencieux 

m 

de la très grande interdépendan­
ce des unités et des structures, 
les réparations, les modifications, 
les mises au point, ne pouvaient 
être faites au coup par coup et 
confiées trop systématiquement 
à des équipes «extérieures» qui 
ne peuvent connaître et maîtri­
ser ces interdépendances comme 
les connaissent et les maîtrisent 
les ouvriers permanents du site. 
Ainsi, les nouveaux embauchés 
dans cette usine sont presque 
tous des jeunes recrutes pour 
l'entretien et où ils sont formés 
pour assurer durablement une 
ossature stable. 

Même s'il ne se heurtait qu'à 
une résistance affaiblie - e t c e s t 
loin d'être le cas général - le pa­
tronat ne peut pas diviser à l'in­
fini. Et ce, pour des raisons qui 
sont fondamentales. Quelque 
automatisé ou simplifié que soit 
le travail, le savoir ouvrier 
demeure la base d'appui sans 
laquelle la production est impos­
sible. Là , finalement réside la 
force ouvrière, et l'espoir que 
l'on peut avoir. La conduite de 
la production exige une activité 
incessante de la subjectivité ou­
vrière. 

Ceci constitue la base objec­
tive qui fait que l'usine demain, 
peut passer entre les mains des 
ouvriers. 

Il est important, je crois, de le 
dire et de le répéter au moment 
où se développe cette formidable 
campagne sur la technologie, les 

mm 

Au départ cette politique est 
motivée par le double souci d'ac­
croître la rentabilité et de con­
trôle sur la force de travail en 
multipliant les statuts et les 
catégories, en émiettant le col­
lectif de travail. Mais sur ce point 
précis, de la sous-traitance, les 
directions d'entreprises se sont 
rendues compte qu'on ne pou­
vait aller trop loin sous peine de 
compromettre la marche des 
installations, le rendement, la sé­
curité. Sur le site pétrochimique 
de Pont-de-Claix, par exemple 
(Rhône-Poulenc), on revient un 
peu en arrière en ce qui concer­
ne la politique de sous-traitance, 
notamment pour l'entretien. On 
s'est rendu compte que du fait 

microprocesseurs, les robots «in­
telligents»...etc. qui, nousdit-on, 
rendraient la production telle­
ment sophistiquée qu'elle ne 
pourrait être maîtrisée par la 
classe ouvrière. 

ROBOTIQUE 
ET 

SAVOIR O U V R I E R 
Les effets de l'automatisation 

sont, dans les industries, très dif­
férenciés. En gros, on peut dire : 

1 ) qu'un certain nombre de 
métiers classiques sont bel et 
bien attaqués et risquent non de 
disparaître, ce que je ne pense 
pas - du moins être sérieuse­
ment entamés. Au fur et à me­
sure que des robots ou des auto­

mates pourront être mis au point 
pour se substituer aux tâches de 
soudage, fraisage, tournage, ajus­
tage..., les ouvriers de métier et 
leur savoir (lequel est cpnven-
tionnellement reconnu et garan­
ti dans les systèmes de classifi­
cation) risquent d'être comme 
marginalisés. Ils ne posséderont 
plus le même rapport de force 
qu'aujourd'hui. Or, et ce point 
est très important, ce type d'ou­
vrier constitue la base fondamen­
tale du syndicalisme ( C F D T 
aussi bien que C G T ) . 

2) Dans le même temps, de 
nouveaux ensembles de savoir 
pratique vont naitre et devenir 
une nécessité de la production. 
Les robots, les automates exigent 
des tâches de surveillance-
contrôle qui sont liées comme 
dans les industries de processus 
à des connaissances de mécani­
que, régulation, électricité, élec­
tronique, etc . . Et ici encore, 
sans une activité constante de 
l'ouvrier pour prévenir les aléas, 
opérer les ajustements incessants 
qui sont nécessaires, assurer la 
continuité du flux productif, 
sans cette présence et cette sub­
jectivité ouvrière, rien ne fonc­
tionnerait. 

En ce sens, il va se produire 
un grand réaménagement dans 
les savoirs nécessaires et requis et 
donc aussi un grand réaménage­
ment dans les rapports de force 
entre direction et ouvriers, et au 
sein des différentes catégories 
ouvrières. Cette «fluidité» ou­
vre, si on sait la comprendre, une 
marge de manœuvre importante 
pour agir et faire en sorte que les 
nouveaux systèmes de distribu­
tion des tâches et des classifica­
tions qui vont en résulter puis­
sent renforcer les positions 
relatives des groupes d'ouvriers 
devenus stratégiques dans la nou­
velle organisation de la produc­
tion. Tout va dépendre des rap­
ports de force qui pourront être 
constitués. Mais hier comme au­
jourd'hui, la classe ouvrière con­
tinue d'occuper une position ir­
remplaçable. I l faut bien le réali­
ser, la culture technique ouvrière 
-dans des sociétés comme les 
nôtres - est le résultat de siècles 
d'intelligence déployée dans la 
résistance au capital. C'est une 
formidable réserve stratégique 
qui peut -si les conditions sont 
réunies - s'affirmer positivement 
dans des formes différentes et 
nouvelles de conduite de la pro­
duction et d'organisation du tra­
vail. 

I l y a quelques années (c'était 
en 1974) à Pont-de-Claix, les ou­
vriers avaient fait une grève de 
plusieurs semaines sous forme de 
diminution des débits de produc­
tion. (Pratiquement, ils ont fait 
tourner l'usine à 50%). Avec 
l'aide des techniciens grévistes, il 
leur a fallu revoir toutes les mi­
ses au point, tenir compte de 
toutes les interdépendances en­
tre structure (le long en particu­
lier de ce qu'ils appellent la 
«chaîne chlore») pour produire 
à un rythme et suivant des mo­
dalités ne correspondant pas aux 
marches «normales» pour les­
quelles ces appareils étaient con­
çus. Les grévistes ont réalisé à 
cette occasion de véritables 
prouesses techniques, faisant 
une démonstration éclatante du 
fait qu'ils pouvaient à eux seuls 
faire tourner l'installation dans 
des conditions bien plus diffici­
les que celles de la marche «nor­
male». De ce point de vue, la dé­
monstration de cette capacité 
technique ouvrière, il y a eu 
beaucoup plus de Up qu'on ne 
croit. 
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COREE DU NORD 

COMMENT SORTIR 
00 SOUS-DEVELOPPEMENT 

«L 
e 10 mai a ouvert 
des perspectives 
nouvelles à la re~ 

connaissance de la République 
populaire et démocratique de 
Corée par notre pays» : c'est en 
ces termes que te secrétaire géné­
ral de l'Association d'amitié 
franco-coréenne, Jacques Salva-
tor, a ouvert la soirée d'amitié 
avec le peuple coréen, organisée 
le 24 mars dernier. 

Puis le professeur Suret-Cana-
le, agrégé de l'Université, a con­
tribué à lever quelques-unes de 
nos ignorances sur ce pays si peu 
connu en Occident. 

Isolée au milieu de grandes 
puissances (Japon, Chine, Mon­
golie), la Corée a toujours eu à 
batailler pour défendre son indé­
pendance. Pendant la première 
moitié de ce siècle, elle fut rédui­
te à l'état de colonie par le Ja­
pon. 

C'est le dirigeant communiste 
Kmi II Sung qui a dirigé le 
peuple dans la lutte de résistance 
antijaponaise. A la fin de la deu­
xième guerre mondiale, la Corée 
avait recouvré son indépendance 
sur la moitié nord du pays. Mais, 
tandis que l'Année rouge soviéti­
que évacue le Nord, les USA 
maintiennent leurs troupes d'oc­
cupation au Sud, puis ils violent 
l'engagement interalliés en met­
tant en place au Sud un gouver­
nement qui prétend régir l'en­
semble du pays. Pour riposter à 
cette mesure, le 9 septembre 
1948, K un II Sung fonde, au 
Nord, la République populaire et 
démocratique de Corée. 

De 1950 à 1953, c'est la guer­
re de Corée. Le Nord reçoit l'ap­
pui de tousceux,peuples et pays, 
qui veulent sauvegarder la paix 
mondiale menacée ( 1 ) . Les USA 
n'arrivent pas à étendre leur. do­
mination sur le Nord du pays. 

RÉÉQUILIBRER L'ÉCONOMIE 
Commence ensuite la période 

de reconstruction. Les bombar­
dements américains ont tout dé­
truit. 

Le problème économique es­
sentiel est de rééquilibrer 
l'économie, dont toutes les 
structures et les productions 
sont marquées par la dépendance 
coloniale. D faut en particulier 
rééquilibrer l'agriculture pour 
assurer l'auto-suffisance alimen­
taire du peuple. 11 faut aussi do­
ter le pays d'un système indus­
triel complet allant de la produc­
tion de matières premières aux 
produits élaborés, en passant par 
la production des moyens de 
production, nécessaires pour 
assurer l'indépendance économi­
que du pays. 

Or, il n'a fallu que quelques 
dizaines d'années pour réaliser 
cette œuvre sur laquelle butent 
tant de pays du Tiers Monde. 

Et pourtant, la Corée revient 
de très loin. Comme tant d'au­
tres colonies, elle avait été ré­
duite à l'état de fournisseur de 
matières premières pour le Ja­
pon. Et bien que riche en ressour­
ces minérales (fer , charbon, pé­
trole), elle était sur le plan agri­
cole très défavorisée par rapport 

au Sud, à cause du peu de terres 
arables. 

Aujourd'hui, la Corée du 
Nord assure à son peuple un ni­
veau de vie décent sans inégalités 
criantes, la sécurité de l'emploi, 
la médecine gratuite; l'impôt a 
été supprimé; l'enseignement y 
est généralisé de la petite enfan­
ce à la fin du secondaire ; l'en­
seignement supérieur est en voie 
de généralisation. 

La Corée jouit aussi d'une 
grande autorité internationale 
parmi le Tiers Monde et en par­
ticulier parmi les pays non-ali-
gnés dont elle est membre. ( 2) 

En 30 ans, la Corée du Nord 
a donc résolu les problèmes éco­
nomiques et sociaux du sous-
développement. Politiquement et 
économiquement indépendante, 
elle est en passe de devenir un 
pays développé. 

Cette réussite est basée sur la 
doctrine du «Djoutché» qui si­
gnifie : être son propre maître. 
Pas de servilité à l'égard de 
l'étranger ni à l'égard des grands. 
Sur le plan économique, cette 
doctrine a conduit à édifier les 
secteurs-clés garantissant l'indé­
pendance du pays (industrie 
lourde et mécanique) sans pour 
autant négliger l'industrie de 
consommation et l'agriculture. 
( 3 ) 

Aujourd'hui 15% des terres 
arables assurent l'autosuffisance 
alimentaire, avec un surplus ex­
portable. La ration de riz par 
habitant y est le double de celle 
de la Corée du Sud (dont on 
nous vante tant le «miracle» 
économique en Occident). Le 
recours aux importations reste 
limité sur le plan industriel et 
les ressources minérales pour­
voient à l'essentiel de l'équipe­
ment industriel du pays. 

Il faut souligner que cette 
réussite a été accomplie sans le 
«bénéfice» de l'arrière-cour néo­
coloniale dont disposent les pays 
capitalistes développés. ( 4 ) 

RÉUNIFIER L E PAYS 
Enfin, le professeur Suret-

Canale aborda la question qui 
tient tant à cœur des Coréens, 
qu'ils soient au Nord ou au Sud : 
le douloureux problème de la 
division du pays en deux. Depuis 
48, Kim II Sung n'a cessé de 
multiplier les initiatives pour la 
réunification. 

Au début des années 70, les 
dirigeants du Sud ont fini par 
accepter d'engager le dialogue 
avec le Nord sur ce thème mais 
les choses n'allèrent pas plus loin. 

Au Vie Congrès du Parti du 
Travail, Kim II Sung fit de nou­
velles propositions, tenant 
compte de la crainte du Sud 
d'être absorbé par le Nord. I l 
proposa l'établissement d'une 
République confédérale démo­
cratique de Koryo, réunissant 
sur un pied d'égalité les deux 
partis en un Etat neutre, dégagé 
de toute alliance militaire avec 
l'étranger. De leur côté, les diri­
geants du Sud ont fait des 
propositions. Le seul problème, 
c'est qu'elles passent sous silence 
l'évacuation des troupes étran­

gères et le rétablissement des li­
bertés démocratiques, dont les 
massacres de Kwangju en 1980 
ont montré le peu de cas qui en 
était fait au Sud. 

En conclusion, appel fut lan­
cé pour que la France dépasse 
l'héritage de la guerre froide qui 
se solde par l'absence de relations 
diplomatiques normales avec la 
Corée du Nord. (Rappelons que 
107 nations sur environ 155, re­
connaissent la République popu­
laire et démocratique de Corée). 

Espérons qu'il sera mis fin au 
plus tôt à cette anomalie. 

Claude L I R L A 

NOTES DE LA RÉDACTION 
(1) La chine a contribué pour 

sa part en envoyant des troupes 
combattre aux côtés du peuple 
coréen. 

(2) La politique internationale 
de la Corée du Nord se caractéri­
se par un soutien à la thèse du 
non-alignement et par un refus 
de toute domination, d'où qu'elle 
vienne, américaine en soviétique. 

(31 Dès 1956, le Parti du Tra­
vail de Corée critiquait la thèse 
soviétique de la «division inter­
nationale socialiste du travail» 
comme une entrave à l'indépen­
dance économique des pays so­
cialistes. Contrairement au Viet­
nam, à Cuba et aux autres pays 
de l'Est, la Corée a préféré la voie 
du développement autocentré. 
Les résultats sont là ! 

(4) On aurait aimé voir abor­
dé une dernière question : celle 
des droits démocratiques en 
Corée du Nord, comment sont 
réglées les contradictions entre 
l'Etat et le peuple, quelles sont 
tes spécificités du Parti du Tra­
vail de Corée, quel type de ges­
tion est mis en œuvre, e t c . 

(5) En juillet et octobre 1981, 
Jacques Jurquet, secrétaire poli­
tique et responsable de la section 
internationale du PCML,adressait 
au ministère des Relations exté­
rieures du nouveau gouvernement 
une requête soulignant a l'urgen­
ce de la reconnaissance récipro­
que entre les deux Etats, français 
et coréen, par rétablissement de 
relations diplomatiques». 

Troupes d'occupation israéliennes en Cisjordanie. 

CISJORDANIE 

LE PEUPLE 
PALESTINIEN 

RESISTE 
L a Journée de la Terre, le 

30 mars, a été une nouvel­
le étape de la résistance 

des Palestiniens vivant sous occu­
pation israélienne. Cette journée 
de grève commémore les victi­
mes des manifestations qui 
avaient eu lieu en 1976 contre 
des expropriations de terres 
effectuées en Galilée par le gou­
vernement israélien. Cette année, 
cette journée a été marquée par 
la solidarité avec la résistance de 
la population de Cisjordanie. La 
répression israélienne s'y pour­
suit afin d'imposer la dissolution 
des municipalités de Naplouse et 
El Bireh. Sept jeunes Palestiniens 

Un million pour la résistance 
salvadorienne 

C'est pour continuer la lutte et la mener jusqu'à la victoire que 
le FMLN-FDR (Front Farabundo Marti de libération nationale 
Front démocratique révolutionnaire) doit répondre aux besoins les 
plus élémentaires des combattants et de la population civile. Nous 
engageons donc une campagne financière, centrée sur trois axes fon­
damentaux : 

-Campagne contre la malnutrition permettant d'assurer une ra­
tion minimale des principaux aliments, haricot, mais, riz. 

-Campagne pour la santé permettant de couvrir les besoins pré­
ventifs (vaccination anti-tétanique, assainissement de l'eau, apports 
complémentaires en vitamines, e t c . ) et curatifs (traitements anti­
infectieux, antiparasitaires, et traitements contre la déshytratation 
provoquée par les gaz toxiques). 

-Campagne pour l'équipement et l'alphabétisation permettant 
la fourniture de vêtements pour la population civile, des bottes pour 
les combattants, ainsi que le matériel nécessaire à l'alphabétisation et 
à la diffusion de l'information Culturelle el politique. 

Nous vous appelons à soutenir la lutte du peuple salvadorien, 
en participant à la campagne ; Un million pour le peuple salvadorien 
en versant vos dons au compte de la campagne : B1CS N° 4043008640. 
Chèques libellés à «un million pour le Salvador». Adresse : Comité 
de solidarité avec le peuple salvadorien. 68, rue de Babylone, 75007. 
Paris. 

ont été tués et de nombreux au­
tres blessés par balles. Elues en 
1976, les municipalités expri­
maient l'attachement de la popu­
lation palestinienne à l'OLP. 
Pour tenter de les liquider, les 
gouvernements israéliens succes­
sifs ont mis sur pieds des «ligues 
de village», constituées de quel­
ques notables arabes prêts à col­
laborer avec l'occupant. Des pri­
sonniers palestiniens de droit 
commun leur avaient été fournis 
comme gardes du corps. Le gou­
vernement israélien avait donné 
à ces ligues des fonctions obli­
geant les Palestiniens à passer 
par elles. C'est ainsi que pour 
pouvoir se déplacer, il fallait leur 
en demander l'autorisation. Ces 
notables se réclamaient du roi 
Hussein de Jordanie. Lorsque la 
Jordanie a condamné à mort 
ceux qui collaboreraient avec les 
ligues, la moitié de leurs mem­
bres ont démissionné. Cette tac­
tique recherchant des collabora­
teurs a donc échoué. En mai 80, 
des maires palestiniens avaient 
été expulsés. Puis maintenant, 
les conseils municipaux sont drs-
souts. Le but est de pouvoir ainsi 
imposer par la force la solution 
d'«autonomie», c'est-à-dire de 
maintien de l'occupation israé­
lienne, prévue par les accords de 
Camp David, à laquelle le peuple 
palestinien est opposé. 

La politique d'annexion du 
gouvernement israélien rencon­
tre non seulement la résistance 
de la population palestinienne 
des territoires occupés mais aussi 
cette d'Israéliens ; c'est ainsi que 
20000 personnes viennent de 
manifester contre la politique 
criminelle de Begin. 

I 
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IMPERIALISME 

«Paysans de France 
ou du Tiers Monde, 

nous sommes victimes 
de la même chaine de profit» 

«Ce qui fonde aujourd'hui nôtre solidarité avec les paysans pauvres du Tiers Monde, 
ce n'est pas ta compassion, le "devoir de charité". C'est ta conscience : -de se plier aux 
mêmes dépendances et de subir les mêmes exploitations, même si c'est mille fois plus vio­
lent là-bas; -d'affronter les mêmes intérêts et les mêmes pouvoirs, que ce soient ceux 
des grands propriétaires terriens ou ceux des firmes agro-alimentaires ;— de refuser le mê­
me modèle de développement. C'est aussi et surtout la certitude de partager avec les pay­
sans pauvres du Tiers Monde la même conviction qu'une autre agriculture est possible 
pour satisfaire aux besoins alimentaires —en qualité comme en quantité— de tous les 
hommes de la planète. » 

T e l l e est la conclusion de l'éditorial, publié en décembre dernier, dans le journal de 
la Confédération nationale des syndicats de travailleurs-paysans ( C N S T P ) , regroupant des 
petits et moyens paysans français. Dépassant ainsi la conception strictement «t iermon-
diste» de la solidarité avec le T i e r s Monde, la C N S T P s'interroge sur les raisons profondes 
qui doivent pousser les petits et moyens paysans à lutter , eux-aussi, à l'autre bout de la 
c h a î n e , contre le système impérialiste. Ce qui n'est évidemment pas le cas des gros pro­
ducteurs, qui eux ont intérêt à la perpétuation de ce système. 

Nous avons rencontré quelques paysans de la C N S T P qui nous expliquent i c i , con­
crètement, les liens qui les unissent au T i e r s Monde. 

• La CNSTP est une organi­
sation syndicale de petits et 
moyens paysans. C'est aussi une 
organisation qui réfléchit aux 
liens unissant les paysans français 
aux paysans du Tiers Monde. Le 
fait est assez rare pour mériter 

Ïu'on s'y arrête. Quelle a été la 
émarche qui vous a amenés à la 

prise de conscience des intérêts 
communs vous unissant à la 
paysannerie pauvre du Tiers 
Monde? 

Au départ de notre démarche, 
il y a eu la nécessité de compren­
dre pourquoi notre situation à 
nous, petits et moyens paysans 
français, allait en se dégradant. 
On a donc remonté; la chaîne et 
on s'est rendu compte que nous 
étions, comme les paysans du 
Tiers Monde à l'autre bout, vic­
times du même système dominé 
par les firmes multinationales, 
plus particulièrement les firmes 
de l'agro-alimentaire dans notre 
cas. 

Prenons l'exemple du manioc. 
Ce sont les paysans thaïlandais 
qui le cultivent depuis quelques 
années. Mais, après 2 ou 3 ans de 
cette culture, c'est le désert qui 
vient derrière. Les paysans 
déboisent pour remplacer la fo­
rêt par le manioc qui épuise rapi­
dement les terres. Les intermé­
diaires leur payent leur produc­
tion à bas prix. Puis le manioc 
est lavé et transformé en poudre 
par les industries. I l est transpor­
té par bateaux et il vient engrais­
ser les porcs de chez nous, entre 
autres. Le problème,j, c'est que 
ce sont les firmes agro-alimentai­
res qui fixent les prix. A nous, 
elles nous le vendent à un prix 
un tout petit peu inférieur au 
prix d'autres produits, ce qui fait 
qu'on est obligé d'acheter du 
manioc pour survivre. Mais les 
firmes, elles, réalisent des super-

Brofits. Tout le problème est là. 
arce que nous, on devient com­

plètement ligoté par ces firmes 
qui nous imposent tout : les prix, 
les produits d'élevage qu elles 
nous vendent, les produits phar­
maceutiques, etc... 

# Comment vous situez-vous 
face à la mondialisation croissan­
te des échanges? 

Nous, on se situe en tant que 
travailleurs. C'est très important. 
Pour nous, tous les travailleurs 
sont à prendre en compte, même 
les travailleurs de l'industrie 
agro-alimentaire, même les tra­
vailleurs du Tiers Monde qui 
nous fournissent certaines matiè­
res premières. Et on sait qu'eux, 
ils sont sous-rémunérés, que les 
firmes multinationales font des 
profits maximum sur ce qu'elles 
leur achètent, qu'elles nous re­
vendent ces produits et qu'ensui­
te elles font encore du profit sur 
nos productions qui découlent 
de tout ça. 

Pour nous, la meilleure façon 
de nous en sortir matériellement, 
c'est encore de briser cette espè­
ce de chaîne, que certains appel­
lent une chaine de «solidarité», 
alors que, pour nous, c'est une 
chaîne de profit, qui se fait au 
détriment de tous les travailleurs, 
qu'ils soient à un bout ou à 
l'autre, qu'ils soient de France 
ou d'ailleurs. 

C'est là que le Tiers Monde 
entre en ligne de compte, puis­
que lui-aussi i l est victime com­
me nous de ce système qui 
l'amène à abandonner ses cultu­
res vivrières au profit des cultu­
res d'exportation. 

# Mais si on regarde les cho­
ses rapidement, ne peut-on pas 
dire que les paysans français ont 
intérêt à ce que les paysans thaï­
landais continuent à faire du 
manioc puisqu'il vous est vendu 
un peu moins cher que les céréa­
les? 

Les cours sont maintenus arti­
ficiellement par les firmes qui 
décident des prix et de la quanti­
té d'importation. Ce ne sont pas 
les petits ou moyens paysans 
français qui ont intérêt à acheter 
du manioc. Mais les firmes font 
baisser les cours à tel point que 
le paysan n'aura pas d'autre 
choix que d'incorporer du ma­
nioc pour ses porcs. S'il fait des 
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céréales, il ne pourra que se cas­
ser la gueule. Parce que le paie­
ment de notre travail lorsqu'on 
produit est devenu ridicule. Pour 
les productions hors-sol, ça va de 
2 à 4 % ; pour le lait, ça va de 7 à 

10%. n suffit donc du moindre 
grain de sable pour qu'on se casse 
la gueule. 

Avec le manioc, qui nous re­
vient un peu moins cher que les 
céréales, on peut élever nos reve­
nus de 1 ou 2%. C'est très peu, 
surtout si on met en balance 
tous les désavantages de notre in­
tégration. Par contre, pour un 
gros producteur, c'est sûr que le 
manioc lui permet d'accroître 
ses revenus de manière beaucoup 
plus importante. C'est tout le 
problème des augmentations au 
pourcentage. 

• Comment rompre avec cet­
te chaîne? 

Nous sommes, par exemple, 

SOJA : des cochons en profitent 

pour la taxation du soja, et 
même pour le boycott de ces 
productions. Ça va dans le sens 
de nos intérêts, mais aussi dans 
l'intérêt des paysans du Tiers 
Monde qui ont dû abandonner 
leurs cultures vivrières pour faire 
du soja. 

Si on brise la chaîne des mul­
tinationales, le paysan du Tiers 
Monde ne serait plus obligé de 
faire des produits d'exportation; 
ses terres ne seraient plus utilisées 
à cette fin-là et elles pourraient 
l'être au bénéfice des cultures vi­
vrières. Le Tiers Monde n'aurait 
plus non plus tous ces problèmes 
de devises qui les amènent à ex­
porter de plus en plus pour pou­
voir acheter. 

Lorient, premier port de Bretagne : les navires en provenance des USA et du Brésil déchargent 
régulièrement leur cargaison de soja et de manioc à présent nécessaires à l'alimentation de l'élevage de la 
région, en particulier des porcs, 50% des porcs français sont produits en Bretagne. « Les porcs près des 
ports» : tel est le slogan d'un modèle de développement fondé sur le principe de la concentration. 

Concentration de l'alimentation : autrefois nourris en petit nombre avec les sous produits de la 
ferme, les porcs aujourd'hui sont engraissés par bandes de plusieurs centaines, nourris à base d'aliments 
composés essentiellement de céréales et de tourteaux, de soja notamment. 

Concentration des unités de production : plus les unités d'élevage sont grosses et regroupées, plus 
les coûts de production et de transport des aliments sont limités et plus c'est rentable. Ce sont les Hol­
landais qui ont mis le système au point; on a fait croire aux petits paysans bretons qu'ils pourraient en 
faire autant. Hélas, tous n'habitent pas près d'un grand port et le franc n'est pas aussi solide que le florin: 
le soja n'est donc pas aussi avantageux pour eux que pour leurs concurrents hollandais. 

Les grands abattoirs et les firmes d'aliments pour bétail se lèchent les babines : grâce aux contrats 
d'intégration, ils ligotent les éleveurs, ils réalisent sans risques des superprofits. 

Ça ne paye pas : 
Ni pour tous les petits producteurs qui n'ont pu se moderniser, dont les élevages traditionnels ont 

fait faillite et qui sont venus grossir le flot des chômeurs. On estime que 50% des exploitations bretonnes 
de subsistance à faible revenu sont condamnées à disparaître avec la génération présente. 

Ni pour les éleveurs qui n'ont pu tenir le coup qu'en s'endettant et en s'intégrant et qui triment au­
jourd'hui pour survivre. 

Ni pour les consommateurs qui voient la qualité de la viande qu'ils achètent se dégrader. 
Ni pour les petits paysans du Brésil payés avec des salaires de misère pour cultiver du soja et nour­

rir nos cochons au lieu de produire les céréales et les haricots qui sont la base de leur alimentation. 
Sauf pour les firmes... 
En revanche, les firmes pharmaceutiques se frottent les mains : la concentration des élevages fait 

que l'état sanitaire du cheptel s'est profondément dégradé; l'éleveur utilise de plus en plus de médica­
ments en particulier d'antibiotiques. 

Quant aux grandes multinationales qui contrôlent le négoce du soja, elles ronronnent de contente­
ment : l'exploitation des ouvriers agricoles du Tiers Monde et les dispositions douanières de la C E E leur 
permettent d'obtenir à bas prix des produits dont les débouchés sont assurés puisque maintenant le soja, 
on ne peut plus s'en passer. 

Le revers de cette médaille, c'est la dépendance et la fragilité. 
L'éleveur intensif est à la merci des spéculateurs qui jonglent avec les cours du soja à la Bourse de 

Chicago : une hausse brutale... et c'est la faillite. I l est aussi tributaire des aléas de la politique internatio­
nale : les tourteaux proviennent de pays dont la stabilité politique est toute relative. I l est aussi de plus 
en plus l'otage des multinationales de l'agro-alimentaire qui sont bien sûr favorables à la généralisation 
d'un modèle unique d'alimentation animale à base de maïs et de tourteaux. 

Pourtant la France serait en mesure d'intensifier sa production fourragère, les solutions techniques 
existent. Elle pourrait également réorienter vers la consommation intérieure les quelques 230 000 tonnes 
de tourteaux qu'elle exporte vers la Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne. A ce niveau les obstacles sont 
essentiellement politiques. C'est toute la politique agricole commune qui est en jeu. Et Bruxelles, c'est 
bien loin... du Brésil. 

article paru en décembre 81 dans Vent d'OuBst journal des Paysans-travailleurs. Doréna­
vant, la nouveau journal de la CNSTP s'appelle Travailleurs-paysans, on peut s'abonner en écrivant au 
36, rue da la Croix-Nivart - 75015 Paris. 
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L A G U E R R E D U F E U 
Interview du réalisateur J . J . A n n a u d 

« Les Oulhmar fuyaient dans la nuit épouvantable. Fous de souffrance et de fatigue, tout leur 
semblait vain : le feu était mort.» A insi commence «La Guerre du feu» de Rosny-aîné dont s'est 
inspiré Jean-Jacques Annaud pour le f i lm du m ê m e nom. 12 mill ions de dollars de budget, 180 
pièces de perruques, 2 2 0 pièces de masques, 4 0 dentiers, 4 0 faux pieds, 1 mill ion d'entrées en ré­
gion parisienne, 2 Césars : le f i lm des records? Mieux que ç a , u n film historique étonnament moder­
ne, des hommes préhistoriques à la fois très différents et très proches de nous, une œuvre à la fois ri­
goureuse et pleine d'humour. A u cœur de ce film, J-J Annaud a placé l'espoir dans l'aventure humai­
ne, sa foi dans la lutte collective pour s'affranchir de la nature, son émerveillement devant la diversi­
té et la richesse des civilisations. 11 nous a parlé de son f i l m . 

Propos recueillis par L é o n C L A D E L 
• Quelles difficultés 

avez-vous rencontrées pour 
reconstituer de façon véri-
dique cette chaîne histori­
que? 

Vouloir tourner un film 
de 12 milliards de centi­
mes, sans vedette connue, 
sans dialogues, avec beau­
coup de maquillages... on. 
m'a pris pour un cinglé... 
C'est pourtant souvent 
ainsi que commencent les 
plus belles aventures du ci­
néma. Gérard Brach était 
emballé. On a fait un tra­
vail de documentation sur 
les tribus indiennes du 
Venezuela, sur leur ges­
tuelle proche de celle des 
primates. On s'aperçoit en 
fait que la gesnielle est très 
culturelle. Dès qu'on se re­
tire chez soi, on se touche 
les pieds, on se laisse un 
peu aller. La gestuelle est 
sociale et arbitraire. J'ai 
voulu nettoyer la gestuelle 
apprise pour retrouver la 
gestuelle fonctionnelle. Je 
me suis beaucoup inspiré 
de la gestuelle du Japon 
- j e ne parle pas de celle 
des hommes d'affaires-
et particulièrement, des at­
titudes dans le film «Der-
zou Ouzala>. Si l'on y ré­
fléchit bien, la façon de 
marcher, de se comporter, 
n'a pas beaucoup évolué. 

J'ai été très aidé par des 
spécialistes. J'ai regardé la 
collection des bons auteurs 
français : Leroi Gourhan, 
mais aussi Desmond Morris 
et Konrad Lorentz, sur le 
comportement animal. J'ai 
lu les textes du biologiste 
Jean Rostand. J'ai relu 
Darwin. 

• A 
avez-vous 

quelle 
situé 

époque 
l'action? 

Au niveau de la science 
préhistorique, j'ai essayé 
de mettre deux sous-espè­
ces en présence : le Néan-
derthalien et l'Homo Sa­
piens qui ont coexisté il y 

a 70000 ans. Il devait y 
avoir au sein de chacune 
de ces sous-espèces des 
nuances très prononcées. 
J'ai été particulièrement 
intéressé de placer l'histoi­
re à ce moment-là, car je 
suis fasciné par la diversité 
humaine et par le fait de 
savoir qu'à notre époque 
vivent encore des Inuits, 
des Kayaks qui emmitou­
flés dans des peaux d'ani­
maux bravent la tempête. 

• Vous montrez bien 
dans votre film que l'uni­
vers mental de ces hommes 
s'enrichit au fur et à mesu­
re qu'ils acquièrent une 
plus grande maîtrise de la 
nature... 

La relation avec l'uni­
vers est différente à par­
tir du moment où l'homme 
s'émancipe du règne ani­
mal et de la domination 
totale par la nature et qu'il 
se place au poste de com­
mande. C'est ce procédé 
qui engendre la religion 
et la magie. Bachelard l'a 
expliqué dans la «psycha­
nalyse du feu». L'homme 
fabrique des choses com­
parables à la nature. Le 
travail n'est pas quelque 
chose à part de la civili­
sation. I l change la percep­
tion que l'on a de soi-mê­
me. 

Dans le groupe le plus 
avancé, la civilisation ris-

Sue de se transformer rapi-
ement en faiblesse pour 

lui . Car son niveau de dé­
veloppement risque de 
l'entraîner vers la paresse. 
Mon film est un peu un 
hommage à l'effort. 
L'homme se donne du mal 
pour changer et pour se 
changer lui-même. Cette 
tribu plus développée est 
très influençable de l'ex­
térieur, elle souhaite s'en­
richir des différences des 
autres. Mais elle risque 
peut-être d'être trop ou­

verte et de se satisfaire de 
l'état où elle se trouve. 
Dans cette tribu, les gens 
se maquillent. Mais l'art 
a toujours sa contrepartie. 
La décoration de son pro­
pre corps, marque la 
possibilité de changer son 
propre destin, de s'expri­
mer. Ce goût artistique et 
ce souci esthétique louable 
prennent une énergie pour 
des tâches, appelons-les, 
subalternes... 

• L a femme joue un 
rôle de premier plan dans 
cette quête du feu... 

11 y a deux thèmes dans 
mon film au niveau du 
progrès et du développe­
ment. Premièrement, que 
la confrontation et l'échan­
ge entre les civilisations est 
source de progrès et que la 
femme est, elle-même, 
source de progrès. Dans 
nos vies d'hommes, on est 
toujours changé par les 
femmes. 

Le progrès passe par les 
voyages, mais aussi par les 
contacts. I l n'y a pas de 
sous-hommes mais des 
méthodes de vie différen­
tes. 

Le personnage très né­
gatif de Rahan ne fait pas 
partie de ce que je souhai­
tais faire. 

Je ne porte aucun juge­
ment de valeur sur les ci­
vilisations. J'ai fait des sé­
jours en Afrique... Je ne 
pense pas qu'il y ait une ci­
vilisation meilleure qu'une 
autre... 

• Après «La victoire 
en chantant» et «Coup 
de tête», il semble que 
vous ayez changé de gen­
re? 

11 n'y a pas de rupture 
par rapport au film «La 
victoire en chantant» que 
j'avais situé en Afrique 
au moment de la guerre 
de 14. Aujourd'hui, dans 

«La guerre du feu», c'est 
toujours la passion de 
l'homme qui est montrée. 
Lors de mon séjour en 
Afrique pour la coopéra­
tion, j'ai été frappé par le 
fait que les Africains 
étaient différents de moi 
tout en étant complète­
ment semblables. C'est de 
cette similarité que j'avais 
envie de parler. S'il y a 
rupture, c est uniquement 
au niveau du développe­
ment matériel. Je suis fou 
de la diversité des hommes 
et très curieux de leurs civi­
lisations. En Dordogne.on 
a découvert les restes de 
l'homme de Néanderthal 
avec des membres un peu 
longs, et dans une caverne 
à côté un Homo Sapiens. 
Que le public d'aujour­
d'hui s'identifie avec ces 
proto-humains, c'est extra­
ordinaire! Il y avait un 
grand risque qu'on refuse 
l'identification avec ces 
personnages si différents et 
si proches de nous. 

• Vous mettez bien en 
évidence le caractère social 
du développement de la 
connaissance... 

C'est pour cela que j'ai 
toujours eu envie de parler 
du feu. C'est un sujet qui 
me passionne, il se trouve 
à 1 origine d'un habitat 
stable et régulier car diffi­
cile à transporter... le feu 
doit être gardé quelque 
part. On est amené à divi­
ser le groupe en deux par­
ties : les sédentaires qui 
gardent le feu et ceux qui 
se livrent à la cueillette et 
à la chasse. Cette différen­
ciation entraîne le déve­
loppement du langage 
pour communiquer et 
échanger les expériences 
qu'on n'a pas eues ensem­
ble. Le feu est un moyen 
de réunion. On s'assoit au­
tour du feu, il devient le 
centre de la vie, le lieu où 

DEMAIN LA G U E R R E ? 
Association française de recherches sur la paix 
f Editions Ouvrières. 248pages. 64,00 Frs) 

Regroupant da nomfamnts intervantions faites Ion d'un 
colloque de fARESPA. ce livre fournit de nombreuses infor­
mations tur tei forças en présence, dn analysai sur l'enjeu 
que représente l'Europe et situe le danger de guerre dans le 
cadra da le crise économique internationale. Peut servir de 
documentation de hesa pour des activités sur la paix et le dé­
sarmement. 

P R E M I E R E FOIRE INTERNATIONALE 
DU L I V R E NOIR RADICAL E T DU T I E R S MONDE 

Si à l'occasion du procès de LeRoi Jones t'était constitué 
un syndicat dn écrivains noirs et une maison d'édition, trois 
éditeurs noirs d'Angleterre organisent début avril une Faire 
du livre consacrée à la production littéraire des écrivains noirs 
de tous pays. En dehors de la présentation d'ouvrages, des 
rencontras permettront d'eborder les problèmes de création, 
d'édition, de distribution. 

De nombreuses manifestations culturelles, théâtre, con­
certs, films... auront également lieu. Le tenue de cette Foire 
du livre, à Londres, est un événement et a une signification 
importante dans le contexte de la montée du racisme en An­
gleterre. 

LEÇONS DE SOLIDARITE 
C'est It titre que les sections syndicales CGT et CFDT du 

Centre Beaubourg ont donné i l'exposition qu'elles ont réali­
sée et qu'elles présentent jusqu'au 26 avril. 

Un important travail de recherche de documents i été 
effectué et à travers de très nombreuses photographies, la 
visiteur découvre certaines pages de l'histoire de le Pologne da 
1956 à décembre 81. En liaison avec le Comité solidarité avec 
Solidarnosc, de nombreux tracts, des publications, des affiches 
... ont pu être réunis. Si l'exposition est très bien présentée, il 
est toutefois dommage que ses réalisateurs ne se soient pas 
rendus compte, du moins espérons-le. qu'ils laissent entendre 
aux visiteurs que te socialisme ne peut être autre chose que la 
répression du peuple, 

A quand donc une exposition sur le fascisme en Turquie au 
Centre Beaubourg, ou ailleurs, car bien peu de voix s'élèvent 
contra cette dictature. 
E T R E UN A R A B E EN ISRAËL 
F. Al-Asmar (Casterman. 230pages. 59,00Frs) 

Témoignage remarquable que celui de l'auteur dont la ville 
fut occupée par fermée israélienne en 194B et dont le famille 
refusa l'exil. Il nous fait partager sa vie et celle des Arabes de 
«l'intérieur», son itinéraire militant et ses rapports avec des 
Juifs anthionistes. Une des milliers de voix arabes que Miner 
rend n'a pas entendues lors da son voyage en Israël. 

LE CONFLIT DU SAHARA OCCIDENTAL 
M. Barbier (L'Harmattan. 418pages. 130,00Fr$) 

Cet ouvrage tris complet sur ce conflit qui dure depuis 
1975. et dont on parla peu en dehors de périodes d'engage­
ments militaires importants, part de l'époque de le colonisa­
tion jusqu'à l'éclatement du conflit en présentant les enjeux 
locaux et internationaux. 

LE CHANT D'AGAPITO ROBLES 
M. Scorra (Beffond. 250pages. 75,00Frs) 

Ce grand écrivain sud-américain, auteur de « Roulements 
de tambours pour Rancas», du « Cavalier insomniaque »... 
dépeint i nouveau la vie et la révolte des paysans contre les 
grands propriétaires fonciers. Si ce thème est commun aux 
romans de Scor/a, chacun a un souffle particulier, chargé 
d'émotion et imprégné de culture populaire. 

Robert V A L L O T 
Ces livres sont en vente à la librairie « Les Herbes sauvages » 
70. rue de Balleville. Paris. 
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Jean-Jacques Annaud 
l'on communique, où l'es-
Srit humain se développe, 

change l'organisation de 
la société. Le soir c'est un 
moyen de prolonger le 
temps de la vie. 

• Ce feu dont les hom­
mes sont en quête puis 
qu'ils apprennent à fabri­
quer, semble symboliser 
l'espoir? 

C'est un hymne à l'es­
poir. J'ai eu une attitude 
très chaleureuse, très posi­
tive vis-à-vis de l'homme. 
C'est un peu nouveau 

pour moi que de m'inter-
roger sur l'aventure hu­
maine : ce formidable sou­
ci de comprendre, cette 
magnifique volonté de 
changer. Je ne juge pas la 
qualité de ce qui s'est pas­
sé. Nous faisons partie 
d'une espèce extraordinai­
re. Le film montre que les 
protohumains se sont bat­
tus, qu'ils ont espéré et 
qu'ils ont réussi. J'ai vou­
lu montrer en quoi les 
Néanderthaliens étaient à 
ta fois loin et proches de 
nous. 
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Le 26 mai 1957. Au stade de Colombes se joue, devant 43 000 
personnes, la finale de la Coupe de France de football entre 

Toulouse et Angers. Dans le même stade, un autre événement 
se prépaie. Un militant du FLN va exécuter le bachaga Chekkal, 

ancien vice-président de l'Assemblée algérienne, 
«ami de la France» qui préside le match au côté de Coty. 
Résultat final : Toulouse 6. Angers 3. Et une balle pour le 

bachaga Chekkal. 
Rachid Boudjedra a magnifiquement recréé dans un roman 

intitulé « Le Vainqueur de coupe», ce jour où le destin 
d'un jeune plombier algérien a rencontré l'histoire. 

Le vrai vainqueur de coupe, c'était lui. 
L é o n C L A D E L 

Contre 
le 

misérabilisme 
une 

littérature 
décapante 

INTERVIEW 
D E RACHID BOUDJEDRA 

ECRIVAIN ALGERIEN 

* * 

Rachid Boudjedra est né le 5 septembre 1941 à Aïn-Beida en Algérie. 
Il a enseigné dans plusieurs universités du Maghreb, du Proche-Orient. d'Euro­
pe et d'Amérique du Nord. On lui doit de nombreux romans : uLa Répudia­
tion», « L'insolationn. u Topographie idéale pour une agression caractérisée», 
M L'Escargot entêté», «Les 1001 années de la nostalgie». 

Il est l'auteur d'une dizaine de scénarios parmi lesquels «Chronique des 
années de braise» a reçu la palme d'or du Festival de Cannes en 1975 et «Ali 
au pays de mirages» le Tanit d'or du Festival de Carthage 12 millions d'entrée 
en Algérie). Il vient de terminer le scénario d'un film de 3 heures pour la télé­
vision qui sera diffusé sur T F I le 5 juillet 1982, jour de XXe Anniversaire de 
l'indépendance de l'Algérie. 

9 «Le vainqueur de coupe» 
votre dernier roman publié en 
France, évoque la lutte des pa­
triotes algériens à Paris en 1957. 
C'est une œuvre très documentée 
du point de vue historique et en 
même temps d'une écriture très 
riche et très moderne... 

Je suis de ceux qui pensent 
que la littérature est avant tout 
quelque chose de politique. Quel­
le que soit la façon dont on 
l'aborde du point de vue du style, 
de la modernité ou du classi­
cisme, elle reste politique, com­
me toute donnée de la vie et des 
hommes. 

Ce roman est d'autant plus 
politique que c'est un fait histo­
rique réel. Ça s'est passé à Paris, 
le 25 mai 1957, au stade de 
Colombes. Mais, partant de là. 
tout le reste est invention ou 
création... non seulement au ni­
veau de l'écriture mais aussi des 
personnages, de la psychologie 
des personnages. Le terroriste 
en question n'est pas comme 
ça du tout, évidemment. I l y a 
beaucoup de traits de lui, mais 
aussi de moi, d'autres personnes. 
II y a quand même une recréa­
tion qui se voit à travers le texte 
par un certain nombre de procé­
dés comme celui, par exemple, 
de la carte postale étrusque. Tout 
le roman se passe surtout dans la 
mémoire. Sa mémoire : c'est son 
enfance, c'est le pays avec le rap­
port de la nostalgie au pays, de 
la terre natale qu'il a quittée, au 
moment où il attend d'être con­
damné à mort. 

# Dans «La répudiation» et 
«L'insolation» vous avez abordé 
le problème de la folie...? 

Dans «La répudiation», com­
me dans « L'insolation» ce n'était 
pas le problème de la folie. C'est 
plutôt le problème du délire... 
mais d'un délire tout à fait cons­
cient et d'un délire qui est sub­
versif. Mes personnages simulent 
parfois la folie, mais renvoient 
en fait à des problèmes politi­
ques, à la répression, à la torture. 
Quelqu'un qui se trouve dans 
une prison ou dans un hôpital 
psychiatrique et qu'on torture, 
délire mais ce n'est pas le pro­
blème de la folie. 

Dans mes romans, on ne trou­
ve pas le problème de la folie, 
mais celui de l'homme confronté 
à la répression de l'Etat, du 
pouvoir; d'un individu face à un 
système. Automatiquement à un 
moment donné, quelque part, il 
est fou, mais d'autant plus que 
dans la mythologie arabe, le fou 
est celui qui sait, qui est perspi­
cace; c'est un problème de pers­
picacité et non pas de folie. Dans 
«Les années de braise» aussi on 
retrouve le fou qui sait. 

• Avec «L'escargot entêté», 
vous avez parlé de la bureaucra­
tie...? 

Dans «L'escargot entêté», 
j'ai abordé le problème de la bu­
reaucratie particulièrement dans 
un pays qui a choisi la voie non 
capitaliste de développement. 
Il y a une classe nouvelle qui est 
née depuis l'indépendance et qui 
s'appelle la bureaucratie et qui 
partage le pouvoir, tient les roua­
ges. Elle n'a pas tous les pouvoirs. 

Le bureaucrate, c'est une per-
sonne qui pense qu'on peut régler 
les problèmes d'une façon tech­
nique, d'une façon administrati­
ve et non pas d'une façon politi­
que et humaine. Mon bureaucra­
te, directeur des services de déra­
tisation dans la ville d'Alger, croit 
qu'en faisant du travail, en tra­
vaillant 20 heures par jour, il va 

régler le problème sans conscien-
tiser les masses, sans expliquer 
aux masses les dangers de la sale­
té des rats. I l va échouer et être 
amené au désespoir parce qu'il 
est ridicule, il devient fou. Tout 
le travail qu'il aura fait sera com­
plètement anéanti, en une secon­
de. I l ne fait pas de travail politi­
que, pas d'appel, il est enfermé 
dans son bureau ; il fait des plans 
techniquement extraordinaires, 
élaborés, mais politiquement et 
réellement inefficaces. 

C'est ce que fait la bureaucra­
tie dans nos pays. Le parti, en 
Algérie, est un parti bureaucrati­
que, une structure bureaucrati­
que administrative où il n'y a pas 
les masses... ça tourne en rond. 
Cela se pose beaucoup dans les 
pays socialistes. La courroie île 
transmission ne fonctionne pas 
entre le parti et les masses. I l n'y 
a même pas l'avant-garde des 
niasses dans ces partis-là. I l y a 
des gens qui sont des administra­
tifs, qui touchent des salaires, 
qui ont des privilèges, qui font 
un boulot routinier et surtout 
qui se méfient des masses. Sur­
tout que les masses ne viennent 
pas. Cest ça «L'escargot entêté». 

# « Topographie idéale pour 
une agression caractérisée» cons­
titue une œuvre très moderne sur 
la condition du travailleur immi­
gré en France... 

Je tiens absolument, en tant 
qu'écrivain du Tiers Monde, à 
prouver, à démontrer si l'on peut 
démontrer quelque chose dans 
un roman, que nous ne sommes 
pas condamnés à l'archaïsme, au 
passéisme et à l'académisme. 
Nous sommes capables de maî­
triser une modernité, des instru­
ments modernes. En Algérie, par 
exemple, on utilise le pétrole, le 
gaz, des méthodes de pointe... 
pourquoi moi,en tant qu'écrivain 
je n'utiliserai pas les méthodes 
les plus modernes? Dans «To­
pographie», il fallait surtout ne 
pas tomber dans le côté miséra­
biliste de l'immigration. J'ai fait 
ça d'une façon décapante, bruta­
le qui va à l'essentiel...c'est un 
peu une caméra à l'intérieur 
de ce bonhomme qui vient et 
découvre à tiavers ses yeux-
caméras ce monde qui est le 
monde occidental. Ce monde 
du métro qui est le monde de 
Sisyphe et de la mythologie en 
fin de compte et qui est aussi 
horrible pour lui que pour les 
Français qui sont dedans. Moi je 
considère qu'un ouvrier qui tra­
vaille 8 heures à la chaîne et qui 
se retrouve le soir chez lui, n'a 
pas beaucoup d'espoir; il n'a pas 
de rêve. Donc, dans «Topogra­
phie», j'ai voulu raconter une 
histoire à la manière de la topo­
graphie du métro, d'une façon 
presque géométrique. A travers 
ce type qui ne lit pas le français, 
qui ne parle pas le français, j'ai 
voulu montrer le rôle de la pu­
blicité mensongère, le rôle de 
l'indifférence des gens, le rôle 
du racisme... 

Tout se passe parce qu'il est 
conscient que dès le départ il est 
foutu ; à l'arrivée, évidemment, il 
ne peut qu'être assassiné. 11 est 
assassiné une fois qu'il arrive à 
sortir du métro, par des racistes 
à qui il demande un renseigne­
ment. Pour moi, c'était comme 
un mythe. I l n'y a pas d'immigrés 
heureux. Ça n'existe pas... Et 
déjà le métro en lui-même est 
une agression et l'agression qui 
va l'attendre. J'ai placé mon ro­
man au lendemain de la nationa­
lisation du pétrole algérien où il 
y a eu une soixantaine d'attentats 
qui ont fait 30 morts. On a mi­

traillé des cafés, on a assassiné 
des gens dans le métro. 

Il y a cette écriture moderne, 
ce style, cette langue qui est un 
peu élaborée. I l faut toujours 
relier cette écriture à une réalité 
pressante, actuelle, qui colle à 
la réalité profonde de notre pé­
riode. L'avant-garde politique se 
doit d'être justement à l'avant-
garde de l'art, de la culture et les 
ouvriers ne sont pas plus bêtes 
que n'importe qui... «LePotem-
kine», par exemple, n'est pas un 
film facile. Pourtant la classe ou­
vrière y adhérait. « Yvan le terri­
ble» aussi. Malgré tout, quand 
on voit les plans d'« Yvan le 
terrible, c'est un travail élaboré, 
cérébral ; mais je crois que n'im­
porte quel ouvrier peut le voir. 

• Dans quelle langue écrivez-
vous d'abord, l'arabe ou le fran­
çais? Ressentez-vous à ce niveau 
les séquelles de la colonisation? 

Moi. je suis arabisant complè­
tement. Je n'ai écrit en français 
que pour des raisons tactiques. 
Depuis «Le vainqueur découpe» 
j'ai commencé à écrire en arabe. 
«La répudiation». je l'ai sorti en 
France pour des raisons politi­
ques de censure, tactiques. I l n'y 
avait pas, à moment-là, un seul 
éditeur dans le monde arabe ca­
pable de publier «La répudia­
tion». C'était un livre très vio­
lent, antireligieux. Il a fallu at­
tendre que le monde arabe soit 
mûr politiquement. Aujourd'hui, 
il existe, dans le monde arabe, en 
Algérie, au Liban, en Syrie, une 
possibilité d'écrire des romans 
qui s'opposent à la religion, qui 
combattent par les idées un cer­
tain nombre d'arriérations men­
tales, sociales, économiques, reli­
gieuses évidemment. En septem­
bre sortira un roman que j'ai 
écrit en arabe. II est sorti à 
Beyrouth et à Alger et a eu 
beaucoup de succès. 11 s'appelle 
«Le démantèlement» et est tra­
duit. I l porte sur la vision de 
l'histoire de l'Algérie en 8 1 , l'his­
toire vue à partir de 8 1 . 

• Quel est le thème du «Dé-
mantèlement» qui va prochaine­
ment être publié en France? 

Je dénonce l'hypocrisie socia­
le au niveau de la sexualité. Je 
dénonce l'oppression de la fem­
me. Dans mon dernier roman, 
mon personnage principal est 
une femme de 25 ans qui deman­
de des comptes aux ancêtres. Je 
prends à rebours toute la littéra­
ture d'avant où les ancêtres ont 
été portés au pinacle. Moi. je 
dis les ancêtres, quelque part, se 
sont faits avoir et pourquoi. De­
mandons des comptes aux ancê­
tres qui se sont faits avoir par 
toutes les colonisations qui se 
sont produites, celles qui ont 
réussi comme celles qui ont 
échoué. Je pense, depuis les 
Goths et les Wisighots. les Van­
dales jusqu'aux Turcs, en passant 
par les Arabes. I l se trouve que la 
conquête arabe musulmane a 
réussi. Je revendique la culture 
arabo-musulmane, même si je 
revendique aussi la culture ber­
bère. Ça fait partie de ma ri­
chesse, même si je revendique 
aussi la culture universelle, oc­
cidentale ou pas, asiatique.... 
Mon héroïne dit aux ancêtres : 
« Vous vous êtes faits avoir». 
Notre génération, celle de cette 
jeune femme qui a 26 ans, qui 
serait née en 1954, s'adresse 
à un vieux militant commu­
niste et lui reproche de n'avoir 
pas commencé le combat le 
1 e r novembre 54 et d'avoir pris 
le train en marche. 

* * * * 
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L'ECONOMIE 
en QUESTIONS 

GAUCHE QUELLE STRATÉGIE? 

« Gauche : quelle stratégie?» Tel est le titra d'un intéressant 
dossier réalisé par la revue L'Economie en questions, bulletin 
d'informations et de réflexion économique, produit par un col­
lectif de syndicalistes, d'économistes et d'enseignants, dans un 
numéro double (16-19 -premier trimestre 1982). Ce dossier 
aborde tour à tour plusieurs questions-clés : le défi mondial et le 
gauche, la nouvelle donne pour las pouvoirs économiques, les 
droits nouveaux des travailleurs, la politique industrielle (dont le 
bilan de le nationalisation de Renault) et l'autogestion (en pan­
ne). L'éditorial de ce dossier, sous le titre « La social-démocratie 
tranquille», analyse la stratégie économique misa en œuvre en 
des termes forts convergents avec les nôtres : 

s Au plan économique^, c'est moins les structures qui comp­
tent, des entreprises nationalisées par exemple, que la logique 
d'ensemble, comme le montre parfaitement le bilan de la natio­
nalisation Renault qu'on lira plus loin. Le défi de l'internationa­
lisation, même s'il repose sur des choix différents comme la re­
conquête du marché intérieur, a pour corollaire une stratégie 
économique de concurrence avec les pays capitalistes anciens 
at nouveaux, d'impérialisme avec les pays du Tiers Monde d'où 
il ressortira inévitablement des normes de production et de con­
sommation qui n'iront certainement pas dans le sens de réduire 
la division du travail, modifier son organisation, ni d'un autre 
côté de définir une nouvelle logique des besoins plus collective. 

n Cette stratégie, qui ne reproduit pas exactement les modè­
les sociaux-démocrates classiques, permettra-t-elle une "sortie de 
crise"? 

u Cela supposerait la possibilité, pour un capitalisme "planifié", 
de résoudre la crise actuelle sans remettra en cause les normes 
qui commandent le /'au capitaliste mondial. Et c'est à coup sûr 
une stratégie qui passe à côté de nombreux besoins ressentis par 
les travailleurs ou les jeunes. » 

{L'Economie en questions -
revue trimestrielle : 17,00 francs) 

cfdt-aujourd'hui 

DES PATRONS, POUR QUOI FAIRE? 
a Notre objectif n'est donc pas le compromis social, mais la 

volonté de transformer le mode de direction des entreprises, 
pour permettra l'insertion positive du patronat dans le change­
ment. 

» C'est en particulier pourquoi nous ne sommes pas favorables 
à la constitution d'un couple gouvernement-syndicat dans la ges­
tion des affaires du pays. Outre le fait que nous ne voulons pas 
aliéner notre indépendance, nous désirons réellement un change­
ment significatif qui permette effectivement aux entreprises de 
répondre à la demande sociale, et, en conséquence, avoir une au­
tre appréhension du patronat, moins générale, mais plus incisive, 
plaçant les conflits de classe au point essentiel. 

» Dans ce cadre, il est possible de traiter positivement la place 
du patronat ou du moins des patrons, dans la situation présente. 
Que ces patrons soient privés, publics, ou associatifs, leur place 
doit être définie en fonction des objectifs collectifs, des droits 
des salariés à l'emploi, à la capacité d'expression, etc.. et de l'au­
tonomie de l'entreprise. Des patrons... pour faire quoi? deman­
dions-nous en titre de cet article. Et bien précisément, pour dé­
velopper, y compris à travers le conflit cet aspect de fa dynami-

JA K A TA 
Ce journal Quadeloupéen 

reflète les positions defUPLG 
et réserve une grande place 
aux luttes des paysans, em­
ployés et traveilleurs. 

Dans le numéro de décam­
bre 81 : une double page con­
sacrée à la création du Mouve­
ment pour l'unification des 
forces de libération nationale, 
le communiqué final soulignent 
que le 10 mai n'a rien chengé 
à la présence colonialiste et 
réaffirmant la nécessité de la 
lutte pour l'indépendance. 

Dans le numéro de janvier-
février : informations et ana­
lyses de la lutte des travailleurs 
de la banane de le SCE FA con­
tre un colon de choc. 

(mensuel : 3,00 frs) 

FILM-ACTION 
Née fin 81, cette volumi­

neuse revue présente un dossier 

que social, c'est-à-dire la production des biens utiles. Cela peut 
passer par la médiation du gouvernement Cela pourrait passer 
également par la défense de l'entreprise, si la politique gouverne­
mentale menaçait, à terme, ses capacités d'entreprendre. » 

Telle est la conclusion d'un article signé Alexandre Bilous, 
dans le numéro 54 de la revue qu'il dirige, CFDT Aujourd'hui. 
Ce numéro de mars-avril 82 est lui aussi consacré au changement 
qui inspire le sous-titre de la revue cédétiste devenue «revue du 
changement social» après avoir été «revue d'action et de réfle­
xion». Les thèmes chers à le CFDT y sont affirmés avec ferme­
té : amener les patrons à changer d'attitude, l'insertion des pa­
trons dans le changement ne saurait se faire uniquement par la 
pouvoir politique, il faut tenir compte de la diversité sociologi­
que et politique des patrons et -an epothéose : le syndicalisme 
e outil fondamental pour la défense des travailleurs et de l'entre­
prise {...) vise à transformer les conditions de production, à ga­
rantir l'autonomie da l'entreprise et i y insérer positivement les 
dirigeants». 

A suivre une telle logique, on peut poser la même question 
que CFDT Aujourd'hui dans son édito : a Le changement, c'est 
pour quand?». 

(CFDT Aujourd'hui -
parait tous les deux mois : 25.00 francs) 

à chacun de ses numéros. Le 
numéro 1 est consacré à la vi­
déo : enjeu comme moyen de 
communication, formes diver­
ses d'utilisation dans les pays 
capitalistes, rapport télé-vidéo, 
langage vidéo, etc... On y trou­
ve une liste de collectifs et 
d'associations utilisant ou dif­
fusent des documents vidéos. 
Le numéro 2, sous le titre 
«Ecrans colonises», traite des 
différents aspects de le domi­
nation économique at cultu­
relle américaine sur une gran­
de partie de la production et 
de la distribution cinématogra­
phiques. Dossier très bien do­
cumenté. 

(revue bimestrielle : 30.00frs) 

GAVROCHE 
En cessant de paraîtra i la 

rentrée 80, Le Peuple français 
laissait un vide pour un large 
public intéressé par l'histoire 
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UN DOSSIER SUR LA CLASSE OUVRIERE 

L'Institut de recherches merxistes vient de créer une nouvel­
le publication Société française, destinée à rendra compte des 
études, enquêtes et recherches concernant les mutations récentes 
de la société. Son numéro 2 consacre un dossier à le classe ou­
vrière. En voici présenté le contenu par les responsables de la re­
vue eux-mêmes : 

« Les textes de ce dossier illustrent certaines des orientations 
de recherche où s'engagent les groupes de flRM. Partant des thè­
ses qui, prenant appui des nouvelles divisions qui affectent au­
jourd'hui la classe ouvrière, remettent en cause ses potentialités 
hégémoniques, et sans sous-estimer les effets de décompositions 
produits par la crise, Jean Lojkina ouvre la réflexion sur une 
question décisive pour la période qui vient : quelles possibilités, 
pour la constitution de nouvelles formes d'unité d'une classe ou­
vrière élargie au travail intellectuel qualifié, comporte la mise en 
œuvre des processus technologiques industriels les plus avancés? 
L'examen, de ces possibilités, qui ne seront saisies qu'à travers 
le développement de luttes de masses, suppose une connaissance 
beaucoup plus fine de la situation actuelle de la classe. Une con­
naissance des processus qui, dans le dernier quart de siècle, ont 
profondément bouleversé sa physionomie : l'étude de Patrick 
Pelata, s'agissant des décentralisations industrielles vers les ré­
gions de l'ouest, en éclaire un aspect important. Des modalités 
de sa mobilisation : Maryse Tripier, qui part du constat de la di­
versité ouvrière, s'interroge sur les conditions de l'action collecti­
ve. De la diversité concrète de ses composantes et des pratiques, 
de travail et hors-travail, syndicales et politiques aussi bien que 
familiales, de luttes comme de loisir, de ses membres. C'est aux 
spécificités de la classe ouvrière de tAlsthom à Bel fort et de ses 
rapports à la société locale, que Jean-Louis Romain consacre 
son article, a 

Ces revues sont pour l'essentiel en vente aux « Herbes sauvages)). 
70, rue de balleville - 75020 Paris. Métro Pyrénées. 

populaire. Gavroche, animé 
par certains membres del'équi-
pa du Peuple Français, pourra-
t-il reconquérir ce public? Au 
sommaire de son numéro de 
février-mars : les émeutes po-
puleires de Gdansk en 1970; 
révolte et vie des Camtsards; 
la révolte des deux sous (1786), 
etc... 
( revue bimestrielle : 16.001 rs) 

CONGRES SYNDICAUX 
Pour les syndicalistes -et 

non syndicalistes- les textes 
préparatoires aux congrès syn­
dicaux CFDT de Metz et CGT 
de Lille. 

-Dans un numéro spécial 
de Syndicalisme Hebdo (dé­
cambre 81) : rapport d'activi­
té et thèmes en débat dans la 
CFDT. 

-Dans Le Peuple (1126) : 
protêt de document d'orienta­
tion; puis rapport d'activité 

et projet de programme d'ac­
tion. 

LITTÉRATURE 
CHINOISE 

Littérature chinoise - an 
langue française- vient da lan­
cer une nouvelle formule tri­
mestrielle de 200 pages, plus 
riche, plus vivante et plus va­
riée, où alternant études, 
documents et entretiens sur la 
littérature, les spectacles et les 
beaux-arts. Au sommaire du 
numéro du premier trimestre 
1982 : un récit de Bijm, Ai 
Qing et la poésie moderne, des 
contes de littérature clessique. 
un dossier sur Luxun; des nou­
velles et d'autres informations 
sur la vie littéraire et artistique 
en Chine. 

Pour 1982. le revue offre 
un abonnement exceptionnel : 
4 numéros 11,00 francs [Guoji 
Shudian - BP399 Beijing). 

1 

Ilyalllans, 
LA COMMUNE DE PARIS 

Le 28 mars 1871. 
de Ville de Paris. Commune est proclamée à l'Hôtel 
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Le peuple prend la parole t Club des femmes dans Saint-
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Le 12 octobre 1981, Jean Bertolino était nommé rédacteur-en-chef-ad joint 
aux reportages de T F 1 . Pour tous ceux qui souhaitent une autre information télévisée 

c'était une bonne nouvelle. Bertolino, avec quelques autres, c'est le journalisme 
de terrain, c'est la recherche de l'authenticité dans l'information, s'appuyant sur une 
expérience professionnelle de vingt ans. Il y avait là la possibilité d'une information 

télévisée qui permette une meilleure approche des réalités contemporaines, 
une remise en cause de la fonction de la télévision en tant qu'instrument des 

gouvernements successifs. Jean Bertolino est un journaliste libre. 
Dans son édition datée du 20 février, Le Monde publiait un article de Bertolino, 

intitulé «J'implose». Il y mettait les pieds dans le plat. Il y dénonçait la sclérose qui règne 
sur T F 1 , les rivalités qui s'y développent. Il constatait qu'il avait échoué à faire passer 

un autre souffle, un nouveau souffle. 
Bientôt, il est convoqué par le P-dg de T F 1 , Boutet, venu du Conseil d'Etat, qui 

l'accuse d'avoir manqué à « l'obligation de réserve ». L'obligation de réserve pour un 
journaliste dont la profession doit être d'informer! 

En guise de sanction, Jean Bertolino se voit refuser son intégration à la télévision. 
Depuis, il se bat contre cette mise à l'écart pour délit d'opinion. Il en a l'habitude. 

Deux fois déjà, sous la droite, il avait été écarté. Il est loin d'être seul, puisque 
140 journalistes de T F 1 , sur 230, ont signé une motion destinée au P-dg et 

demandant son maintien sur la chaîne. 
Au-delà de « l'affaire Bertolino ». et à travers elle, se trouve posée la question 

de l'information télévisée. Qui mieux que lui pouvait nous dire ce que pourrait être 
une autre information et nous montrer, de l'intérieur, ce qui bloque et fait obstacle aux 

changements effectifs dans ce domaine? 
Nous avons donc rencontré Jean Bertolino. Et faut-il dire que la rédaction de notre 

journal est solidaire de cet homme qui est un des plus authentiques journalistes de ce pays. 
Pierre BURNAND 

informer 
autrement à la télé... 

Il y a toujours eu deux concep­
tions qui sont antinomiques. 
D'une part, l'information di­

gérée, bien nettoyée, bien pro­
pre; un peu comme quand vous 
allez dans un super-marché où 
vous avez des produits sous 
cellophane qui sont pré-condi­
tionnés. Ça c est un type d'infor­
mation. Puis vous avez un autre 
type d'information qui est un 
peu comme le pain de campagne 
qu'on ne fabrique presque plus. 
L'information vraie, c'est d'aller 
sur le terrain et de donner le pro­
duit noble. J'appelle cela un pro­
duit noble car c'est le produit de 
l'expérience vécue, du contact 
humain, du rapport avec les gens. 
Dans la presse écrite, c'est une 
information qui est en perdition 
comme l'est le grand reportage. 
Dans le journalisme c'était la 
partie la plus authentique, la 
plus vraie. Le fait que des gens 
puissent aller sur le terrain, ren­
contrer d'autres gens, d'abord 
ça enlève la part de subjectivité 
qu'on peut avoir sur un événe­
ment. Le reportage permet une 
certaine authenticité dans 
l'information. Je ne dis pas ob­
jectivité car je pense aussi que le 
reporter n'est pas comme un 
chirurgien qui opère une tumeur. 
Le reporter est un homme qui 
doit avoir du cœur, il doit pou­
voir être sensible à certains faits, 
certaines injustices, et il doit 
pouvoir les dire. I * journalisme 
neutre n'existe pas. Je ne fais 
pas de journalisme engagé. Je 
fais le journalisme du reporter 
qui est celui qui voit, qui est un 
témoin et qui s'engage quand 
l'évidence est là, qu'il sait très 
bien qu'à ce moment-là il y a 
des opprimés et ceux qui oppri­
ment et que son rôle n'est pas 
de défendre ceux qui oppriment 
mais de défendre les opprimés. 
C'est l'évidence ; ça dépasse tout 
concept politique. 

UNE TELEVISION FÉALE 
Alors la télévision? Jusqu'à 

maintenant qu'est-ce que vous 

aviez? Vous aviez un type d'in­
formation complètement émas-
culée. Si on prend les journaux, 
jusqu'à présent ils tournent au­
tour d'un présentateur qui est 
l'ossature du journal et dans cet­
te ossature, on injecte de temps 
en temps des sujets de reportage. 
Très souvent, et ce n'est pas 
pour rien, je crois que c'est une 
volonté délibérée, des sujets qui 
n'excèdent pas une minute tren­
te, deux minutes. Pourquoi? 
Dans un sujet d'une minute tren­
te, deux minutes, il faut être ex­
trêmement synthétique, c'est 
un sujet qui ne prend pas sa pro­
pre personnalité, qui s'intègre 
dans le journal de untel. Ça n'a 
même pas le temps d'être un su­
jet personnalisé, qui prend sa 
propre envolée dans le journal, 
sa propre définition. Ça devient 
une espèce de sujet neutre et 
calibré, qui perd toute sa valeur. 
Ça permettait de mieux contrô­
ler l'information. I l suffisait 
d'avoir un présentateur relative­
ment docile, d'avoir les journa­
listes tenus par une certaine 
crainte, crainte du chômage, du 
renvoi, et on arrivait à faire des 
journaux comme on le voulait 
c'est-à-dire aseptisés d'une part 
et bien colorés d'autre part, 
c'est-à-dire dans le sens où le 
voulait le pouvoir. En plus, il y 
avait la pyramide hiérarchique. 
Avant le 10 mai, c'était très 
clair; le directeur de l'informa­
tion, le patron de la chaine 
étaient nommés directement 
par le pouvoir et ces gens-là ne 
recrutaient des journalistes qu'en 
fonction de recommandations 
politiques ou des aptitudes à 
l'obéissance. Avec ces deux 
critères-là, ils étaient sûrs de 
bien pouvoir goupiller leur infor­
mation. C'est pour ça qu'on a eu 
pendant plus de vingt ans une té­
lévision féale qui a été effective­
ment la voix du pouvoir. 

UNE VISION DIFFÉRENTE 
DES CHOSES 

J'ai essayé de former des re­

porters à une vision différente 
des choses. Je leur disais : arrêtez 
vos interviewe avec des bustes; 
essayez d'aller plus près des gens, 
d'avoir des confessions. Ce qu'on 
voulait c'était essayer d'intériori­
ser d'avantage les gens dans leurs 
problèmes. C'est un peu la vertu 
du grand reportage qu'on pour­
rait transposer dans tous les pe­
tits reportages qu'on fait dans les 
journaux. C'est une autre façon 
de voir les choses. On entrait très 
souvent en conflit avec la rédac­
tion en chef qui, elle, était beau­
coup plus soucieuse de faire des 
sujets qui n'excédaient pas deux 
minutes pour calibrer son jour­
nal, avec un présentateur saucis­
sonné par des sujets de deux mi­
nutes, avec un présentateur qui 
faisait les transitions, qui prepa-

caméraman, d'un journaliste si 
on le forme bien, d'un techni­
cien du son. Plus on passait de 
reportages dans le journal, plus 
on réduisait le rôle du présen­
tateur à n'être qu'une courroie 
de transmission, plus on faisait 
du journal une œuvre collective, 
de l'ensemble de la rédaction, de 
l'ensemble qui travaille. 11 fallait 
donc à la fois leur apprendre à 
avoir une autre vision des choses 
et en même temps essayer de 
promouvoir le travail qu'ils fai­
saient sur l'antenne. C'est là où 
ça n'a pas marché. Pourquoi? 

UN A P P A R E I L OSSIFIE 
Sully Prudhomme disait : 

«L'habitude supplante la rai­
son». II y a vingt années d'habi­
tudes crasses dans cette maison, 
qui ont complètement ossifié cet 
appareil. Quand vous allez à la 
télévision actuellement il y a un 
traumatisme profond chez les 
journalistes. L'appareil de la télé­
vision est un vieil appareil qui 
a su sécréter de lui-même, à cha­
que changement de gouverne­
ment, ses propres apparatchik 
pour assurer sa pérennité. Quand 
on passait de de Gaulle à Pompi­
dou, ce n'était pas un change­
ment de fond ; de Pompidou à 
Giscard, on s'apercevait qu'il y 
avait certains remaniements à 
l'intérieur de la maison, les gaul­
listes passaient au second plan, 
les giscardiens venaient au pre­
mier; tout ça se faisant à l'inté­
rieur de l'appareil ; peu d'inter­
ventions extérieures, très peu. 
Maintenant, on s'aperçoit que le 
système est en train de sécréter 
de nouveaux apparatchiks, qu'il 
est en train d'essayer de se met­
tre à la couleur du jour mais 
d'une manière tout à fait pyra­
midale encore où, de nouveau, 
on a le sentiment qu'il attend 
que le pouvoir arrive, soit son 
guide et il aura toutes les struc­
tures pour faire fonctionner. 
Ce qui fait que de nouveau on 
aura une télévision enchaînée; 
au lieu de l'être à la couleur de 
la droite, elle le sera à la couleur 
rose de la coalition gouverne­
mentale mais ça ne changera 
rien au fond. La seule manière 
réelle de libérer la télévision 
c'était d'ouvrir largement les 
portes, les fenêtres, de donner 
un grand bol d'air, de faire en 

• Que penser de l'information 
télévisée telle qu 'elle a été faite 

ces dernières années ? 
• De l'évolution depuis le 10 mai ? 
• Comment pourrait être conçue 

une façon nouvelle 
d'informer à la télé ? 

J E A N B E R T O L I N O R E P O N D . . . 

rait les sujets, qui, souvent d'ail­
leurs, hélas, livre le sujet dans le 
chapeau ce qui fait que quand 
on a écouté le chapeau on n'a 
plus besoin de voir le sujet, ce 
qui est une absurdité. Notre 
objectif était de diminuer le 
rôle des présentateurs, de n'en 
faire qu'une courroie de trans­
mission entre les reportages. Le 
reportage, c'est un travail d'équi­
pe, le travail et la sensibilité d un 

sorte que cette fois-ci, les jour­
nalistes, de l'intérieur, sécrètent 
non plus un président qui vien­
drait de l'extérieur mais un pré­
sident qui serait un professionnel, 
pas forcément de la maison. 
Pourquoi faut-il que ce soit le 
pouvoir qui nomme les prési­
dents? On a supprimé actuelle­
ment le poste de directeur de 
l'information, mais Jean-Pierre 
Guérin, le rédacteur en chef des 

journaux, est devenu le super-
rédacteur en chef qui est direc­
tement connecté au président 
de T F I . Je constate aussi qu'on 
a fait rentrer deux communistes 
par le haut. C'est Juquin qui les 
a sélectionnés pour les faire en­
trer; on a fait entrer deux jour­
nalistes socialistes qui occupent 
des postes névralgiques à l'inté­
rieur de la rédaction. L'un est 
chef du service politique, l'autre 
est chef adjoint du service éco­
nomique et social, parachutés 
par le haut. Je ne suis absolu­
ment pas contre que les journa­
listes longtemps exclus de l'an­
tenne puissent y entrer, des jour­
nalistes communistes ou socia­
listes. Mais pourquoi les parachu­
ter par le haut? Pourquoi ne pas 
les faire entrer comme on fait 
entrer n'importe quel journaliste 
ordinaire, sous forme de tests de 
sélection et en fonction de com­
pétences données et ensuite en 
leur attribuant des postes en 
fonction de compétences réelles? 
Pourquoi ne pas les faire entrer 
sur des critères uniquement pro­
fessionnels et non pas sur des 
critères politiques? Pourquoi 
faut-il qu'ils soient promus par 
des partis, injectés dans la mai­
son par le pouvoir et qu'ils occu­
pent des postes à l'intérieur 
comme ça? Cela je ne le com­
prends pas. Si c'est pour faire en 
sorte que la télévision exprime 
les couleurs du changement, je 
me dis il n'y a pas que les socia­
listes ou les communistes qui ont 
porté Mitterrand au pouvoir. II 
faudrait faire aussi entrer à la 
télévision des gens du PSU, des 
écologistes, des trotskistes, etc. . 
et puis les gens d'une certaine 
droite qui, comme on le sait, ont 
voté à gauche aux dernières élec­
tions présidentielles. Alors, si 
tous ces gens-là, au moment du 
journal, se mettaient à prêcher 
pour leur propre chapelle, j'ai 
l'impression que ce serait un 
salmigondis un peu indigeste 
pour les téléspectateurs. Je crois 
que la télévision c'est avant tout 
une affaire de professionnels; sa­
voir former de bons profession­
nels, faire en sorte que ces 
professionnels soient des hommes 
libres, leur apprendre à recou­
vrer leur liberté, leur enlever 
systématiquement les baillons 
qu'on veut leur mettre, les œillè­
res et leur laisser le champ de vi­
sion globale qui leur permette 
d'être de bons journalistes, de ne 
plus être la voix d'un parti ou 
d'un groupe politique quelcon­
que. 

Au bout de cinq mois, j'ai 
senti que cette télévision n'était 
pas libre. Elle n'était pas encore 
prise en mains réellement par le 
PS mais elle n'était pas libre. 
Il y avait eu un grand mouve­
ment en mai et puis, petit à petit, 
les choses redevenaient norma­
les, se verrouillaient. I l y avait 
un profond malaise dans la ré­
daction. Ce qui s'était passé en 
mai les avait exaltés, ils avaient 
fait une commission de concer­
tation, ils avaient demandé le 
droit d'être libres et puis, petit 
à petit, les choses se restructu­
rant tout s'échappait... et de 
nouveau une volonté de faire un 
journal bien aseptisé, le préparer 
à être de l'autre couleur. J'ai 
été renvoyé deux fois sous la 
droite parce que je ne suppor­
tais pas les censures ou encore 
pire l'autocensure qui est la pire 
des contraintes morales, mais 
je ne le supporterai pas plus sous 
la gauche. Je ne tolère pas la cen­
sure, que l'on puisse avoir une 
vision borgne de l'information. 
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CANTONALES 

Quelques raisons pour un échec 
On n'a pas f ini de discuter des résultats des cantonales. L e P C F y a consacré la réunion de son C o m i t é central du 2 5 mars ; le Parti socialiste 

les a mis à l'ordre du jour de ses journées parlementaires du 1er au 8 a v r i l , de son C o m i t é directeur et a prévu u n séminaire de direction. On ne 
saurait en effet enterrer l'échec subi par la gauche électorale, qui marque la f in officielle de «l 'état de g r â c e » . 

Alain S E N T I E R 

1 

I 

LJ arithmétique électorale est sans 
appel. Une majorité devient mi­
norité à 0 , 1 % . . . et le scrutin 

majoritaire est plus impitoyable encore: 
349 sièges perdus pour cette infime 
différence! Les partis de droite espé­
raient cet «heureux» événement pour 
les municipales : on comprend les titres 
ravis du Quotidien de Paris («L'Af­
front populaire») et les sourires éter­
nels de Lecanuet, un peu crispés par 
les succès chiraquiens et l'attitude de 
«recours désigné» du patron du RPR. 
A gauche, aussi, il y a eu le spectacle 
des premières réactions; tel chef de 
parti voyant obstinément son score 
monter alors qu'il plafonne, tels autres 
expliquant sérieusement que le coup 
était prévisible et que François Mit­
terrand leur en avait fait confidence 
en juillet dernier -mais que ne Pont-
Us pas dit alors? Le temps de la réfle­
xion et de l'analyse venu. Qu'en dit-
on parmi les directions des deux grands 
partis au gouvernement ? 

TIRER LES LEÇONS 

DE L'AVERTISSEMENT 

Il faut tirer les leçons de l'avertisse­
ment. Telle est l'attitude adoptée ; at­
titude réaliste : encore faut-il tirer les 
bonnes leçons. 

Chez les socialistes. Certaines sont 
essentiellement descriptives et interro-
gatives, telles celles exprimées par Guy 
Périmond dans L'Unité : «Maispour­
quoi ? Faut-il y voir une démobilisa­
tion due aux difficultés de remise en 
route du pays ? Un refus de ceux qui 
pensent que Ton tente de remettre 
l'économie en marche par des mesures 
homéopathiques? Ou un reflet de 
l'apathie relative des partis de gauche 
depuis les élections législatives ? Faut-il 
croire que ies médias ont réussi à dé­
tourner des électeurs de gauche, exploit 
qu 'ils n 'avaient pas pu réaliser en 1981. 
Doit-on penser que le gouvernement a 
mal coordonné son action, mettant 
l'accent sur des réformes de structure, 
dont les effets sont longs à se faire 
sentir, et ne prenant pas assez en 
compte les détails de la vie de chaque 
four? Peut-on limiter l'analyse à la re­
lativité, pour les électeurs, de l'enjeu : 
la décentralisation n 'est pas encore une 
réalité, dès lors il devient simple de 
croire que la droite s'est mobilisée 
pour indiquer son refus du cliange-
ment, et cela d'autant plus facilement 
que l'apparente bonne entente du 
RPR et de l'UDF comblait ses vœux, 
alors qu'à gauche, le pouvoir central, 
étant contrôlé, la motivation était 
moindre?» 

Le Parti socialiste retient jusqu'ici 
trois types de leçons : les effets de la 
mobilisation de la droite, le manque 
de pédagogie et d'explication de la 
politique gouvernementale, l'insuffi­
sance des changements au quotidien. 

Au PCF. Le PCF tire des leçons 
propres en raison de la permanence 
du recul électoral enregistré en avril 
et juin 8 1 . Georges Marchais, lors du 
Comité central du 25 mars, enregistre 
<r le poids de la responsabilité de l'élec­
toral communiste dans l'échec de la 
gauche» («On peut l'estimer à 6 ou 
7%») et reconnaît q\x'«au sein des 

forces qui ont permis la victoire de 
la gauche, des interrogations, des in­
compréhensions, parfois un manque 
de motivations, voire même un cer­
tain désenclumtement». Dans son 
discours de clôture du 25 mars, il cite 
4 catégories de «ceux qui ne votent 
plus communiste » : « Ceux qui ont cru 
que les communistes ne voulaient pas 
le changement, qu'ils poursuivaient des 
objectifs partisans el divisaient le mou­
vement populaire. Ceux qui ont cru 
que ies communistes étaient tentés de 
ménager la réaction. Ceux qui ont cru 
que les communistes refuseraient de 
prendre leurs responsabilités parce que 
la crise est profonde vont ainsi pou­
voir vérifier le sérieux de nos proposi­
tions. Ceux qui ont cru à "l'allégeance 
des communistes à l'égard de Mos­
cou"». 

Certaines de ces leçons paraissent 
pour le moins méprisantes pour l'élec-
torat de gauche -est-il bête qu'il faille 
lui parler comme à un enfant?— ou 
bien naïves —est-on vraiment surpris 
par la mobilisation de la droite? Nous 
n'avons quant à nous pas de leçons 
électorales à tirer - n i à donner- en 
Heu et place des partis au gouverne­
ment. Mais les indications politiques 
que manifestent les résultats des 14 et 
21 mars suggèrent quelques remarques 
et questions : 

- l e Parti socialiste a-t-il oublié 
comment et pourquoi le «raz-de-marée 
rose» et l'élection présidentielle? Suf­
fit-il de décrire les désenchantements 
ou bien faut-il y remédier? Enfin, tou­
tes les forces ouvrières et populaires 
ontelles pu s'exprimer réellement lors 
de cette campagne? 

LE MAINTIEN 

D'UNE STRATEGIE 

ELECTORALE 

Les résultats des cantonales sont si­
milaires à ceux des législatives de 78 et 
du premier tour des présidentielles : ils 
reflètent la permanence des rapports 
de force gauche/droite dans le pays. Le 
résultat du 10 mai et plus encore ceux 
des législatives ne traduisaient nulle­
ment les prémisses d'un grand mouve­
ment populaire ni une modification en 
profondeur des rapports de forces élec­
toraux entre droite et gauche ; Jls ont 
été produits par deux phénomènes 
conjugués : les divisions de la droite et 
le recul électoral du PCF. 

Dans ce contexte, connu, analysa­
ble et analysé - c e fut le cas, entre au­
tres, de notre parti, dans L'Humanité 
rouge et Prolétariat l'été dernier—, 
quelles ont été les stratégies mises en 
œuvre pour transformer les rapports de 
force initiaux? 

Aujourd'hui, le Parti socialiste, par 
la bouche de Jean Poperen, et le Parti 
communiste français, s'en prennent 
aux «abus» de la droite, à ses forces 
maintenues dans l'économique, les ins­
titutions, les médias : qu'ont-ils fait 
pour modifier cet état de fait? Ils 
constatent une certaine démobilisation 
à gauche : mais ce trait est antérieur au 
10 mai, la politique d'attaque anti­
ouvrière tout azimut de Giscard ayant 
mis les forces populaires sur la défensi­

ve depuis pas mal de mois. Les straté­
gies dans la gauche - e t de la gauche — 
ontelles pris en compte ces données 
objectives ou ontelles cédé aux mira­
ges de l'état de grâce, tout en s'en dé­
fendant? 

Au plan strictement électoral, la po­
litique suivie par le Parti socialiste 
pour ces cantonales, se résume en peu 
de termes : conforter le «rééquilibra­
ge» dans la gauche à son profit et neu­
traliser ses autres composantes, utiliser 
au maximum les institutions de la Ve 
République et rééditer -même de ma­
nière moins décisive- l'opération des 
législatives de juin. D'où le maintien 
du scrutin majoritaire, les insuffisances 
du découpage Dcfferre, le refus des 
alliances au premier tour face à une 
droite unie, le maintien des barrages 
à l'expression démocratique, etc . . 
Si les élections de mai-juin avaient été 
le fruit d'une adhésion populaire élar­
gie au Parti socialiste, la tactique était 
jouable... Mais voilà : si le pari du réé­
quilibrage a été tenu, la gauche toute 
entière a perdu. 

Un mouvement populaire, en atten­
te, divisé, toujours en défensive face 
à une droite réunifiée dans son oppo­
sition au gouvernement et toujours à 
l'offensive sur tous les plans. Ce n'est 
pas une affaire de pédagogie! Rien ne 
servirait d'expliquer mieux ou plus les 
grandes manœuvres stratégiques. Et 
s'il fallait plutôt en changer? 

Or, dans une interview au Nouvel 
Observateur, Jean Poperen persévère : 
e - L'union de la gauche doit-elle clian-
ger de nature, du coup? (Question 
Nouvel Obs - NDLR)» «Non. Cela 
donne simplement davantage de devoirs 
au PS : il doit avoir la responsabilité de 
son influence. Le rassemblement majo­
ritaire de la gauche dépend d'abord de 
lui maintenant. Et parce que c'est 
l'avenir de l'ensemble de la gauche qui 
dépend du PS lui-même, celui-ci ne 
peut négliger de s'interroger sur le re­
tard pris par la direction du PCF à pro­
céder à un réexamen de fond de cer­
taines positions. » 

FA1REPREUVE 

DEPEDAGOGŒ 

OU PRENDRE APPUI 

SUR LES FORCES 

POPULAIRES ? 

S'il pense encore le Parti socialiste 
en mesure de canaliser derrière son 
sigle l'ensemble des forces ouvrières et 
populaires, c'est qu'il ne saisit pas les 
raisons profondes et multiples de la 
désaffection et des divisions, ni son 
extrême multiplicité et diversité dans 
la réalité sociale et politique du pays. 
C'est au fond, qu'il pense le rassemble­
ment des forces anticapitalistes et son 
pluralisme d'un point de vue étriqué. 
Max Gallo, dans L'Unité, réfléchissant 
à la toute puissance de la droite dans 
les médias, s'interroge :« Que répondre? 
Rétablir l'équilibre en rejetant ces 
principes de pluralisme qui sont notre 
loi et le sens même de notre lutte ? Im­
pensable.'» Max Gallo ne ferait-il pas 

mieux de réfléchir à l'expression plura­
liste des forces populaires plutôt qu'au 
pluralisme bi-polaire PS/droite? 

Dans le livre «LeNouveau pouvoir», 
est recensé un millier d'hommes arri­
vés au pouvoir par le 10 mai 8 1 . Un 
millier d'hommes ne feront pas le prin­
temps sans les millions et les millions 
d'hirondelles du pays. Mais ces mil­
lions-là se lèveront pour défendre leurs 
intérêts et réaliser leurs aspirations, 
mais non pour «soutenir» ou répondre 
aux injonctions du milliers d'hommes. 
Un exemple : celui des 39 heures. Le 
millier produit une ordonnance pour le 
moins ambiguë et dit aux millions de 
travailleurs de se débrouiller —pardon, 
de «se concerter»- avec le patronat. 
Se concerter avec ces mêmes forces de 
droite, dont le millier se rappelle op­
portunément aujourd'hui qu'elles pos­
sèdent de puissants moyens « de résis­
tance au changement »? Si tel était 
l'ordre de bataille, il ne pouvait entraî­
ner que la confusion et l'isolement des 
travailleurs qui se sont effectivement 
battus, 0 y en a eu, dans telle branché, 
telle entreprise ou administration. 

Sur quels intérêts, sur quelles forces 
appuyer sa politique : la question est 
souvent posée. Surtout, quand Jacques 
Delors, une soirée de dimanche a la 
télé, après avoir écarté d'une phrase 
le drame des sidérurgistes, car c'est un 
drame imposé par une mauvaise poli­
tique passée - que n'en fait-on une au­
tre pour les travailleurs?-, demande 
de revenir au problème-clé ; la concer­
tation avec les patrons, «les apaise­
ments que les chefs d'entreprise sont 
en droit d'attendre», etc . . Jacques 
Delors n'est pas un mauvais pédago­
gue; les téléspectateurs qui ne sont 
pas Gattaz, et ils sont des millions, au­
ront bien compris... Mobiliser les mas­
ses derrière la bannière PS lors des 
échéances électorales ou bien leur dé­
léguer effectivement le pouvoir, leur 
donner les moyens de devenir les «ac­
teurs» réels «du changement»? Mais 
sans doute cette issue est-elle étrangère 
à une politique social-démocrate, 
même à la « française » ? 

DECRIRE 

LE DESENCHANTEMENT 

OU Y REMEDIER 

Georges Marchais et le Comité cen­
tral du PCF prétendent y remédier et 
ce faisant, regagner l'influence électo­
rale du PCF. «Les électeurs communis­
tes —dit G. Marchais- même si avec 
de grandes inégalités naturellement -
montrent leur haut niveau de conscien­
ce, la qualité de leur engagement 
politique». 

Haut niveau de conscience et bas ni­
veau? Ou bien capitalistes, forces de 
droite et la grande masse des travail­
leurs? Il n'y a pas l'élite des commu­
nistes et les autres qui seraient des im­
béciles. Et comment expliquer la dé­
sertion de ceux qui ont été «haut ni­
veau» pendant tant d'années? 

Ces hommes et ces femmes qui ne 
votent plus communistes ne sont pas 

l 

I 
l 

I 
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de « bas niveau ». Leurs demies et 
leur désenchantement sont par­
faitement fondés à la fois par ce 

1n'explique le XXlVe Congres 
u PCF - l e «retard*, les muta­

tions, l'inadaptation au réel, les 
erreurs du programme commun, 
etc. . . - et par leur propre expé­
rience de l'action du PCF. «Ceux 
qui ont cru que les communistes 
divisaient le mouvement popu­
laire» écrit G. Marchais. Mais 
ont-ils cru à tout ce qu'ils ont 
vécu ; la division syndicale exar-
cerbée. les injures adressées aux 
militants socialistes, la mise au 
ban des communistes qui pensent 
différemment? Comment com­
prendre et suivre une politique 
qui passe de l'attaque contre la 
«bande des trois» au loyalisme 
i la politique de Mitterrand et à 
la participation gouvernementa­
le ! 

«Ceux qui ont cru à l'allé­
geance des communistes d l'égard 
de Moscou» ? Mais n'ont-ils pas 
eu une claire conscience de la 
politique effectivement menée 
par le PCF : soutien à l'invasion 
soviétique en Afghanistan, non 
condamnation de l'état de guerre 
en Pologne, soutien à l'Invasion 
vietnamienne au Cambodge, par 
exemple 1 

Il ne suffît pas de diagnosti­
quer les causes du mal ; il faut 
les combattre et sans nul doute 
faire des révisions déchirantes 
dans la stratégie et dans l'attitu­
de. Sur les points soulevés par 
Georges Marchais, le XXIVe 
Congrès n'est pas allé au fond 
des choses, tant s'en faut. 

DONNER 
SES CHANCES 

AU MOUVEMENT 
OUVRIER 

ET POPULAIRE 

les remarques ci-dessus ne 
sont pas pour exhorter le PS et 
le PCF. ni leur faire la leçon. Ils 
modifieront leurs attitudes et 
leurs politiques si les faits les y 
obligent. 

Car, les faits sont des argu­
ments pratiques. Les quelques 
résultats électoraux des autres 
organisations qui, dans la gauche, 
ont présenté des candidats, le 
PSU et notre parti, montrent 
que des travailleurs - 4 à 5% de 
I électoral- situent leur combat 
politique contre le capitalisme, 
mais pas avec le PS ou le PCF. 
C'est un fait. Le Parti socialiste 
le reconnaît assez volontiers en 

Biroles et aussi sur le terrain. Le 
CF veut l'ignorer au plan natio­

nal, mais il arrive que ses mili­
tants et responsahles en tiennent 
compte au plan local. E t si . des 
forces comme la nôtre étaient 
une force d'appoint pour les mu­
nicipales? La logique électorale 
viendrait-elle à bout des secta­
risme* les plus tenaces? 

Peut-être, mais là n'est pas 
notre façon de voir les choses. 
Nôtre parti organise des commu­
nistes, des «communistes diffé­
rents», comme l'ont expliqué 
nos candidats, qui répondent à 
des intérêts et à des aspirations 
bien réels, parmi la jeunesse, par­
mi les ouvriers, les employés et 
les petits paysans. En définitive, 
quand nous exigeons que soit 
établi un système électoral de 
proportionnelle intégrale, que 
soient fournis les moyens maté­
riels et financiers de l'expression 
démocratique aux élections, 
c'est pour que la parole soit don­
née, non pas seulement à notre 
parti ou à d'autres, mais à l'en­
semble des travailleurs du pays. 
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Un coup [l'uni aux bulletins locaux et régionaux 
du parti en dit long sui ion activité, sut sa connais­
sance des réalités locales, sut tes liens avec des tra­
vailleurs Ils sont da véritables bar omet ras de l'ac­
tion du parti, cet quelques dirainas de bulletins 
édités par les cellules, las comités de ville ou de 
région... 

La variété est da misa : ici. on rédige de simples 
tracts; là il y a un sommaire, une régularité de 
parution; ailleurs, on trouva des dessins et dis ca­
ricaturas. Certains bulletins sont soignés, aérés, 
attrayants, incisifs; d'autres plus «tassési et mal 
encrés, disparaissent da nos collections, mais il an 
resta encore deux ou trois de ce genre-là... 

Leurs litres? Classiques ou originaux. Passons-
en quelques-uns an revue : Riposte, de la section 
du pays basque; la Torche, du sue pétrochimique 
de Lavera; Le Rail rouge, bulletin da liaison des 
cheminots de Marseille-Avignon; Vivre et lutter à 
Vitrolles, bulletins locaux de la région marseillaise; 
Classe contre classe, bulletin du comité d'Aveyron; 
/ » Dossier, Sécurité sociale, cellule Eugène Pottier 
de Limoges; PCML-Limoges; L'Etincelle, bulletin 
CENSaclay; L'Onde nouvelle, cellule André Marty 
de Thomson-Bagntux; Communisme BDF, services 
centraux Messine-Munit; La Dépêche rouge, PTT 
Pans, Répondre, Comité da Paris; Camarade, bulle­
tin da Nancy; Servir la peuple, vallée d* la Fenscti 
( Est) ; Unité et Solidarité, Chronique vîticole. Las 
élus er le peuple. Le Travailleur gardois, différents 
bulletins du Languedoc-Roussillon; La lettre du 
PCML du Nord; PCML-Allorm; ttc....El il y an a 
d'autres... plus ou moim épiiodiquas; d'autres aussi 
que les camarades destinent jalousement aux 
travailleurs de leurs entreprises et qu'ils oublient de 
nous transmettrai 

Leur contenu? Leur destination et leur diffusion' 
Tout cela est très varié. Quelques exemples : 

Unité et Solidarité du Comité régional du Lan-
guedoc-Roussillon est mensuel; il a obtenu la com­
mission paritaire. Il fournit de multiples informa­
tions sur la situation des antiaprises et les luttes 
régionales et donne, la point da vue du parti sur 
des questions-clés. Au sommaire du numéro de fé­
vrier : plus d'une douzaine d'informations précises 
sur les licenciements annoncés, la question de la ré 
duction d'horaires, sur les luttes, l'action des 
travailleurs immigrés da Ntmts. las 300 licencie­
ments des ouvriers agricoles de l'Hérault. Et aussi, 
la plate-forme du partie pour le changement, la pa­
role aux travailleurs». Unité et Solidarité ast un 
outil, modeste mais utila pour l'information et la 
connaissance des militants ouvriers, des unions 
locales, sections tt syndicats qui la reçoivint régu­
lièrement. 

Toujours en Languedoc. Chronique vitko/e, bi­
mestriel, qui publie informations et points de vue 
aux militants viticolai. Au sommaire du numéro 
de mars : extraits des déclarations de Maffre-Baugé, 
de la FDSEA, du MODEF; lettre ouverte da Jean 
Huillet à Edith Cresson; communiqués du PCML 
sur les problèmes viticoles. édito sur la décision de 
la CEE. etc.. 

Le Lettre du PCML du Comité légional du Nord, 
elle aussi adressée essentiellement è des militants 
syndicalistes at des associations, présenta ditterem 
ment : sur un recto-verso elle donna le point du 
vue du parti sur un sujet brûlant... Exemple : las 
nationalisations pour celle de février 82. 

Servir le peuple, bulletin local da la vallée da la 
Fansch, an Lorraine, c'ait encore autre chose : un 
bulletin qui dura - son numéro da mars est le 14° 51 ! 
-qui alterna informations et points de vue. La 
N° SI parla surtout dis cantonales : communiqué 
après le pnmiir tour et remerciements aux élec­
teurs da Jean-Louis Malys (Uckangi-Florange); 
anilyse dis résultats nationaux; invitation à une 
réunion «bilan et perspectives» a la suite de la 
campagne. 

Le Dossier da Limoges est cintré sur lis caisses 
de Sécurité sociale. Au sommaire de celui de février: 
a propos de la restructuration è la CPAM; conju­
guer changer au «concrets at quelques • petits po­
tins» de l'entreprise. 

On ne saurait passer tous les derniers bulletins 
du parti en revue... Une préoccupation constante 
In anime : traduira et servir l'action des travailleurs 
du quart*, de rentres*ise ou de la région. Ce sont 
des outils très précieux. 

Camil le G R A N O T 
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AFGHANISTAN 
Les soviétiques ont signé un nouvel Oradour 

au nord de Kaboul 
Récemment, une délégation 

composée des représen­
tants de cinq fronts de la 

résistance intérieure afghane, 
s'est rendue en France. Elle a été 
reçue au ministère des Affaires 
étrangères ainsi qu'à l'Hôtel 
Matignon. Il s'agit là d'initiatives 
positives du gouvernement fran­
çais qui marquent une étape vers 
la reconnaissance de la résistance 
afghane. Mais beaucoup, beau­
coup plus reste à faire. Car la ré­
sistance afghane est confrontée à 
un occupant qui use de tous les 
moyens de terreur. Comment, 
devant les crimes commis, au­
jourd'hui, par les Soviétiques en 
Afghanistan ne pas penser à 
ceux qui furent commis, ici en 
France, par l'occupant nazi? 
Face à l'occupant, la résistance 
afghane ne dispose pas des armes 
qui lui permettraient de préser­
ver des vies humaines et d'avan­
cer plus facilement vers la libéra­
tion du pays. Lui procurer ces 
armes serait conforme aux droits 
des peuples. Les commandants 
de la résistance afghane qui 
étaient en France, ont conscien­
ce qu'ils combattent aussi pour 
les peuples européens, car 
l'URSS ne limite pas ses préten­
tions à leur pays. Mais les peu­
ples européens, et surtout les 
gouvernements, ont-ils, eux, 
conscience que la résistance af­
ghane combat aussi pour la paix 
du monde? Cela est une autre 
affaire... 

Voici quelques-unes des in­
formations données par la délé­
gation lors d'une conférence de 
presse. 

• Quelle est la situation 
tuelleen Afghanistan? ac-

Actuellement, le pouvoir so­
viétique essaie de reconstituer 
l'armée afghane. Pour cela, il uti­
lise des procédés d'enrôlement 
forcé. Par exemple, à Kaboul, 
que l'occupant contrôle, il y a 
des rafles qui sont faîtes dans la 
population pour essayer de met­
tre un maximum de jeunes gens 
sous les drapeaux. I l y a un âge 
officiel qui est sensé ne pas aller 
au-delà de 40 ans, mais, en fait, 
on prend absolument n'importe 
qui. Toute personne valide, de 
sexe masculin, qui semble pou­
voir tenir debout et pouvoir por­
ter un fusil, même si c'est un en­
fant ou même si c'est un vieillard, 
est enrôlée de force. Cette cam­
pagne d'enrôlement forcé consti­
tue une des stratégies principales 
de l'occupation soviétique. 

Ce qui a beaucoup aidé notre 
résistance à s'équiper et à tenir 
est le fait que depuis le coup 
d'Etat pro-soviétique d'il il y a 
quatre ans, l'armée gouverne­
mentale a fondu et est passée 
aux côtés de la résistance. Si 
l'on pouvait dire qu'il y a avait 
80 000 soldats gouvernementaux 
en 1978, on peut dire qu'aujour­
d'hui, il n'en reste plus que 25 à 
30 000 qui combattent aux côtés 
du gouvernement. C'est, en par­
tie, grAce à ces soldats qui sont 
passés du côté de la résistance, 
avec leur armement, en abandon­
nant leurs bases militaires, que 
nous avons réussi à tenir; c'est 
une des conditions de la résis­
tance actuelle. Un souci princi­

pal pour le gouvernement pro­
soviétique est de nettoyer les 
villes de l'influence de la guérilla. 
Donc rafles, opérations policiè­
res, pour au moins s'assurer du 
contrôle des cités et principale­
ment de Kaboul qui elle-même 
est infiltrée par les résistants. 
Cependant, la population de vil­
les comme Kaboul a montré sa 
capacité de résistance. Rappelons 
les grèves des marchands, les ma­
nifestations qui, on grande partie, 
sont conduites au premier rang 
par les lycéennes. 

• On a entendu parler ré­
cemment d'une attaque soviéti­
que au nord de Kaboul. Qu'en 
est-il? 

L'attaque a eu lieu dans une 
région au nord de Kaboul, là où 
se trouve l'aéroport de Kaboul, 
selon une tactique nouvelle con­
sistant à encercler et lorsque 
l'encerclement est achevé à 
écraser ce qui se trouve à l'inté­
rieur; ce que nous commençons 
à appeller la tactique de l'encer­
clement et de l'écrasement. Le 
feu a été concentré sur la locali­
té à partir de quatre directions 
différentes, par quatre colonnes 
de chars qui convergeaient sur le 
village, avec la couverture aérien­
ne d'hélicoptères qui ont dure­
ment pilonné le village. Ces chars 
qui avançaient ne faisaient abso­
lument aucune distinction entre 
combattants et civils. Us avan­
çaient en écrasant littéralement 
tout ce qui se trouvait sur les 
lieux de leur passage. S'il se trou­

vait une petite maison sur leur 
passage, celle-ci était écrasée; si 
des enfants se trouvaient sur le 
passage, ils étaient également 
écrasés. Les résistants ont pu of­
frir une certaine résistance avant 
de pouvoir décrocher et regagner 
la montagne; par contre, la 
population civile, coincée entre 
les colonnes de chars, s'est trou­
vée littéralement écrasée sur pla­
ce et beaucoup de personnes non 
combattantes sont mortes et 
beaucoup de maisons ont été dé­
truites. Nous déplorons à peu 
près un millier de victimes. 400 
jeunes gens, d'environ 20 à 25 
ans, ont été arrêtés et emmenés 
à la prison régionale où, sous la 
direction d'un membre du bu­
reau politique du parti au pou­
voir, elles ont été immédiate­
ment exécutées sans autre forme 
de procès. Plusieurs centaines de 
personnes ont été également dé­
portées dans un camp à côté de 
Kaboul. 

Les moudjahidine n'ont pas 
les moyens de résister contre une 
attaque de ce genre, en raison de 
l'absence d'armement. 

• Quel est le but de votre vi­
site en France? 

Notre principale but, en ve­
nant en France, est un but d'in­
formation. Nous savons que les 
Français et les Européens en gé­
néral ne sont pas toujours infor­
més de très près sur la situation 
à l'intérieur-même du pays. 
Nous sommes obligés de consta­
ter, rien que depuis ces quelques 

jours où nous sommes en Fran­
ce, que finalement les gens savent 
très très peu de choses sur ce 
qui a lieu véritablement dans no­
tre pays et qu'ils sont restés in­
différents à ce qui se passe. 
Quand nous aurons pu aider à 
informer l'opinion française, 
c'est alors seulement que nous 
pourrons être en mesure d'espé­
rer qu'une aide humanitaire, et 
des aides de toutes sortes pour­
ront enfin nous parvenir à partir 
de ce pays. Notre but, en venant 
ici, est de vous faire parvenir la 
voix du peuple afghan. Nous ne 
voulons pas simplement parler 
de nous-mêmes en venant ici ; 
nous venons apporter témoigna­
ge des crimes de guerre, des vio­
lations contre les droits de 
l'homme commis par l'Union 
soviétique, afin que les peuples 
européens considèrent qu'ils 
peuvent eux-mêmes être victi­
mes de ce genre d'agression, 
qu'ils se réveillent, qu'ils com­
prennent. Les Soviétiques ne 
vont pas s'arrêter en Afghanis­
tan, leur but est la domination 
du monde. 

• Que vous a-t-on dit au 
Quai d'Orsay? 

Le représentant français a te­
nu à nous assurer avec beaucoup 
de fermeté du soutien apporté 
par le gouvernement français à la 
cause de la résistance du peuple 
afghan, cause qui ne pouvait 
aboutir qu'à l'indépendance de 
l'Afghanistan, but auquel la 
France reste attachée. 
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